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Introduction 

1. Par sa résolution 1988/21 du 7 mars 1988, intitulée "La participation 
populaire sous ses diverses formes en tant que facteur important du 
développement et de la réalisation intégrale de tous les droits de l'homme", 
la Commission des droits de l'homme a prié le Secrétaire général de présenter 
à la Commission, pour examen à sa quarante-cinquième session, un rapport 
contenant les observations formulées sur l'étude relative à la participation 
populaire sous ses diverses formes en tant que facteur important du 
développement et de la réalisation intégrale de tous les droits de l'homme 
(E/CN.4/1985/10 et Add.l et 2), par les gouvernements, les organes des 
Nations Unies, les institutions spécialisées et les organisations non 
gouvernementales. 

2. En conséquence, par une note verbale datée du 20 juin 1988, le Secrétaire 
général a invité les gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait à formuler 
des observations sur l'étude susmentionnée, si possible pour 
le 15 septembre 1988. Parallèlement, le Secrétaire général adjoint aux droits 
de l'homme, par une lettre datée du même jour, a adressé une invitation 
analogue aux organes des Nations Unies, aux institutions spécialisées et aux 
organisations non gouvernementales. Chaque note ou lettre était accompaqnée 
d'une copie de la résolution 1988/21 de la Commission. 

3. On peut noter que la Commission des droits de l'homme, par sa 
résolution 1987/21 du 10 mars 1987 sur la question, avait demandé le même type 
d'information et conformément à cette résolution, le Secrétaire général avait 
soumis un rapport à la Commission des droits de l'homme à sa 
quarante-quatrième session (E/CN.4/1988/11 et Add.l). On trouvera dans le 
présent document les renseignements fournis en application de cette résolution 
et reçus après rédaction de ce rapport. 

4. Le présent rapport, établi conformément à la résolution 1988/21, contient 
les observations sur l'étude susmentionnée qui avaient été reçues 
au 14 novembre 1988 des gouvernements, des organes des Nations Unies, des 
institutions spécialisées et des organisations non gouvernementales. 
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I. REPONSES REÇUES DE GOUVERNEMENTS 

ARGENTINE 

[Original : espagnol] 

[23 décembre 1987 et 
20 octobre 19 88] 

Introduction 

Considérée dans une optique démocratique, la liberté ne peut s'exercer 
que dans un Etat de droit. C'est pourquoi l'Etat ne doit pas être conçu comme 
un mal nécessaire, mais comme un cadre de vie dans lequel l'individu renonce 
à vivre seul pour vivre en tant que membre d'un tout. Le droit à la 
participation ne doit donc pas être entendu exclusivement comme une garantie 
tutélaire face aux prétentions d'hégémonie de l'Etat, mais comme une finalité 
politique, une "forme de déploiement", le moyen par excellence de 
potentialiser les ressources de l'être humain. 

Le Sous-Secrétariat aux droits de l'homme 

Le Sous-Secrétariat aux droits de l'homme du Ministère de l'intérieur, 
créé par le décret No 3090/84, a pour fonctions "d'entreprendre des études 
et de formuler des recommandations sur l'opportunité ou l'utilité de rédiger 
des normes garantissant et protégeant l'exercice effectif de tous les droits 
de l'homme". Il lui incombe aussi "d'organiser et de promouvoir des activités 
de caractère universitaire, éducatif et communautaire tendant à diffuser et 
réaffirmer au sein de la société les valeurs et les bases des droits 
de l'homme". 

C'est ainsi qu'ont été organisés des cours sur la question, consistant 
dans l'étude de la thématique et des problèmes des droits de l'homme, de leur 
évolution historique et de leur protection internationale (droits civils et 
politiques, économiques, sociaux et culturels), de l'éducation considérée dans 
la perspective des droits de l'homme, des minorités et des discriminations, de 
la protection des réfugiés, de la violence et des droits de l'homme, etc. 

Convaincu que l'enseignement des droits de l'homme doit viser à former 
des comportements et à tracer des règles de conduite, le Sous-Secrétariat aux 
droits de l'homme a élaboré un plan d'unités didactiques destinées aux élèves 
de l'enseignement secondaire. Il a été décidé par ailleurs de relever le 
niveau des études des droits de l'homme en Argentine, dans toutes les classes 
et dans tous les types d'enseignement dispensés à l'échelle de la nation ou de 
la province. L'objectif consiste à utiliser les informations mises à jour qui 
serviront de base aux futurs plans d'enseignement en la matière. 

Education 

En matière d'éducation, on a donné la priorité à un nouveau style 
pédagogique qui fait appel à une relation d'aide, à la coexistence, au respect 
mutuel, à la liberté créatrice et responsable. La liberté d'accès aux 
établissements d'enseignement secondaire et universitaire a écarté les 
obstacles de la route de centaines de milliers de jeunes qui peuvent 
dorénavant étudier. 
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Les autorités compétentes ont aussi légalisé l'activité des centres 
d'étudiants dans les établissements de niveau secondaire et supérieur pour 
permettre aux jeunes de participer activement au travail de l'école et 
d'exercer leur liberté et leurs responsabilités. Il s'agissait de 
démocratiser l'enseignement à tous les niveaux. 

On trouvera énumérées ci-après quelques-unes des principales décisions 
prises en la matière : 

- Les pouvoirs publics ont approuvé la transformation progressive de tous 
les établissements en établissements mixtes, en adaptant 
l'infrastructure administrative (résolution 1986/85). 

- Ils ont encouragé la transformation de la classe en "atelier" en 
introduisant des méthodes de travail faisant essentiellement appel à 
l'action et à la participation (circulaire 87/85 - DINEM). 

- Ils ont abaissé de 21 à 18 ans l'âge minimum pour accéder aux études 
préparatoires au baccalauréat libre pour adultes (résolution 2329/85). 

- Ils ont approuvé la réglementation sur les coopératives scolaires 
(résolution 1599/86). 

Grâce aux mécanismes de participation, la lutte contre l'analphabétisme 
et l'illettrisme a progressé au profit de l'épanouissement personnel, familial 
et communautaire en faisant des citoyens des hommes et des femmes capables de 
défendre eux-mêmes leurs droits. 

Des conventions ont été signées à cet effet avec les provinces et les 
municipalités, les universités, les entreprises publiques et les syndicats, et 
des plans internationaux lancés en mars 1986, dont deux en collaboration avec 
l'UNESCO, sont en cours d'exécution. 

Le Gouvernement a créé, par le décret No 2308, une Commission nationale 
d'alphabétisation fonctionnelle et d'éducation permanente. 

Sur le terrain communautaire, des ateliers pour la fabrication de briques 
destinées à la construction de logements se sont organisés, l'artisanat local 
a été sauvé, les jardins familiaux ont été encouragés, tandis que le système 
coopératif, les services de consultation juridique sur la protection sociale 
et le droit du travail et l'aide médicale et dentaire gratuite se sont 
développés. 

Culture 

Dans le domaine de la culture, la pleine liberté dont jouissent 
dorénavant les citoyens a multiplié les possibilités de création de toutes 
sortes. On trouvera énumérées ci-après plusieurs des activités les plus 
marquantes qui ont bénéficié de l'impulsion donnée par le Secrétariat à la 
culture, à savoir : Rencontres culturelles fédérales de Mar del Plata, Premier 
Festival latino-américain d'art dramatique, Journées culturelles colombiennes 
de Buenos Aires, Premières rencontres nationales sur la participation 
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communautaire, Forum national des bibliothèques, Picasso à Buenos Aires et 
Dali en Argentine, Deuxième Festival d'orchestres symphoniques nationaux, 
Programme national de démocratisation de la culture, Rencontres sur les 
politiques culturelles de l'OEA à Bahia (Brésil) et Programme culturel dans 
les quartiers de la ville. 

Recherche scientifique 

Dans le domaine de la recherche, le Conseil national de recherche 
scientifique et technique (CONICET) s'est employé à se débarrasser des 
séquelles de l'autoritarisme et de la discrimination caractéristiques de cet 
organisme à l'époque de la dictature. C'est ainsi qu'il a facilité la 
réintégration des hommes scientifiques et des personnes qui avaient été mises 
à pied, créé un système de bourses de recyclage pour permettre la réinsertion 
de ceux qui avaient dû interrompre leurs activités scientifiques en raison de 
persécutions ou de discrimination politique, puis les mesures nécessaires pour 
permettre à 80 chercheurs environ de revenir en Argentine et de s'intégrer 
dans la profession. Un bureau de transfert de technologie qui encourage les 
contacts entre chercheurs et entreprises publiques et privées a vu le jour. 
Par ailleurs, CONICET a signé une convention avec l'Organisation des 
Nations Unies pour avoir accès aux bibliothèques d'instituts et d'universités 
étrangers. 

Action sociale 

Dans le domaine social, le Gouvernement s'est attaché à la réforme 
structurelle des institutions qui faisaient obstacle à l'instauration d'une 
véritable égalité des chances dans l'accès aux biens et services essentiels, 
par le biais de procédures qui garantissent l'équité dans la distribution et 
une large participation démocratique à la gestion. 

La participation volontaire et solidaire de la communauté est 
indispensable à l'exécution des plans et programmes sociaux. La consolidation 
d'une authentique justice distributive et l'encouragement de formes concrètes 
de participation s'inscrivent dans la proposition sociale globale que le 
Ministère de la santé et de l'action sociale veut mener à bien. Les 
programmes d'alimentation populaire comme le PAN, les achats communautaires, 
les cantines scolaires, les programmes de sports pour tous, les programmes de 
jeux dans les quartiers, les plans de logements populaires autogérés, le 
projet d'assurance-maladie nationale, le Fonds d'assistance pharmaceutique 
pour les secteurs à faibles revenus et la nouvelle façon d'aborder les 
problèmes des jeunes, des handicapés et des personnes du troisième âge, etc. 
en sont des exemples. 

Secrétariat à la promotion sociale 

Quant au Secrétariat à la promotion sociale, il constitue l'un des 
principaux instruments dont l'Etat dispose pour concevoir et mettre à 
exécution sa politique sociale. Il tend essentiellement à favoriser une 
redistribution du revenu en faveur des secteurs les plus vulnérables 
parce qu'en marge de la vie économique et sociale. Le Gouvernement 
démocratique est résolu en plus à promouvoir, de concert avec ces secteurs 
sociaux de nouveaux mécanismes de participation et d'organisation 
communautaire. 
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C'est ainsi qu'il encourage le soutien technique et financier aux 
initiatives communautaires, à différents niveaux, pour renforcer 
l'organisation et la participation. 

Les Argentins d'origine autochtone sont au nombre des minorités 
traditionnellement défavorisées. Or, les inondations que le nord-ouest du 
pays a connues ont touché de nombreuses communautés de Tobas, Matacos et 
d'autres familles indiennes. 

Une aide leur a été immédiatement apportée et des équipes sanitaires se 
sont rendues sur place tandis que des crédits ont été ouverts notamment pour 
la construction de logements par les sinistrés eux-mêmes et un système 
d'entraide. 

De même, le Secrétariat à la promotion sociale a favorisé la mise en 
place de mécanismes d'achats communautaires pour faire baisser le coût des 
produits de première nécessité, des denrées alimentaires en particulier. 
Les marchés communautaires se sont développés dans l'ensemble du pays. 

Il y a lieu d'évoquer aussi le lancement d'un progranme de potagers et 
d'exploitations agricoles qui consiste à favoriser le développement de 
cultures tendant à assurer l'autosuffisance alimentaire des communautés 
défavorisées. Celles-ci reçoivent une aide technique en matières premières 
qui leur permet de faire démarrer leur propre production. 

Coopératives 

Le secteur coopératif en général a connu une croissance exceptionnelle 
de plus de 2 000 nouvelles entités. Avec plus de 11 millions de membres, les 
coopératives représentent le mouvement social le plus nombreux du pays. 
Le Secrétariat à l'action coopérative (SAC) a servi de catalyseur dans ce 
processus et s'est efforcé de donner aux coopératives un cadre juridique et 
légal propice à leur développement. 

Une commission, composée de fonctionnaires de différents secteurs de 
l'administration intéressés et de représentants du mouvement coopératif qui 
participent pleinement à ses travaux par le biais de COOPERA et CONINAGRO, est 
chargée de promouvoir le plan national de développement coopératif. Entre 
autres mesures prises, des accords ont été signés pour permettre aux 
travailleurs des zones rurales d'accéder, par le biais de l'autogestion, à la 
direction de leurs entreprises, agricoles, industrielles ou de service 
public. De même, le SAC a rédigé un projet de loi instituant un régime 
spécial pour les coopératives de travail dont la gestion est démocratique et 
la propriété, sociale. Ce projet répond à une revendication de longue date 
des membres des coopératives argentines et l'on peut penser qu'il contribuera 
certainement à réactiver l'appareil de production du pays. 

Réforme constitutionnelle 

Le Conseil pour la consolidation de la démocratie, organisme consultatif 
créé par le Président de la République, s'est prononcé en octobre 1986 au 
sujet de la réforme de la Constitution. 
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Dans ses considérations, il propose toute une série de modifications 
touchant différents aspects de la Constitution; il propose notamment 
l'institution d'un système mixte de gouvernement, la création d'un poste de 
"Premier ministre", des modifications du mode de fonctionnement du Parlement 
et la légalisation, par la Constitution, de la "consultation populaire". 

Il estime d'ailleurs à ce propos que les modes de démocratie semi-directe 
(plébiscite, référendum) facilitent la participation des citoyens au processus 
politique en leur permettant d'exprimer leur opinion sur des questions qui les 
intéressent particulièrement. 

Il juge utile que le pouvoir exécutif organise des consultations 
populaires dénuées de tout cactère obligatoire, sur des questions revêtant un 
intérêt politique particulier. Il prévoit pour le Congrès la faculté de 
lancer des processus de participation s'agissant de questions liées à 
l'approbation ou au rejet de lois en vigueur ou en cours d'élaboration. 

Il envisage aussi de donner la possibilité aux citoyens de présenter des 
projets de loi au Congrès, tout en assortissant ce droit de conditions à 
remplir en ce qui concerne par exemple le nombre minimum de signatures et le 
type de propositions susceptibles d'être soumises au Congrès. 

Il prévoit aussi de proclamer une fois pour toutes les droits économiques 
et sociaux et de consacrer le caractère obligatoire de la protection à 
accorder aux personnes défavorisées sur le plan des aptitudes et des 
ressources. 

Enfin, il propose d'ajouter au texte de la Constitution des dispositions 
facilitant l'exercice de la démocratie dans les entreprises privées et 
publiques, de façon à ce que les usagers puissent exercer un contrôle sur leur 
gestion et collaborer à leur direction. 

Il est manifeste, au vu de ces considérations, que l'un des objectifs 
primordiaux du régime actuel est de veiller au développement des politiques 
qui ont été mises au point, en tenant compte de la participation populaire. 
L'intérêt prêté par le Conseil pour la consolidation de la démocratie aux 
modes d'expression populaire semi-directe, comme le plébiscite et le 
référendum, est le meilleur exemple de cette volonté. Les réformes souhaitées 
dans le domaine de l'éducation mettent aussi en lumière l'importance prêtée 
à la participation des citoyens au processus politique. 

Cette tendance est caractéristique des gouvernements démocratiques, 
fondés sur une véritable représentation populaire, et par contre absente des 
régimes politiques autocrates tels que ceux dont l'Arqentine a heureusement 
réussi à se débarrasser. 

1. Programme national de démocratisation de la culture 

Le Programme national de démocratisation de la culture, PRONDEC, 
entrepris dans le cadre de la Présidence de la République, s'est donné pour 
principal objectif de contribuer au développement des traditions 
démocratiques, indispensable pour cimenter une société mûre et responsable, 
capable de résoudre les conflits et de surmonter les divergences dans le cadre 
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des institutions. Ainsi, il renforce le rôle de premier plan joué par la 
population qui mènera peu à peu à la reconnaissance et au dépassement final 
des éventuels éléments autoritaires qui pourraient demeurer dans la société 
argentine. Il ne fait aucun doute qu'il s'agit d'une condition essentielle 
à remplir pour assurer le développement soutenu du pays. 

Ce programme accorde une importance stratégique fondamentale à 
"la participation populaire sous ses diverses formes en tant que facteur 
important du développement et de la réalisation intégrale de tous les droits 
de 1'homme". 

C'est pourquoi il a entrepris toute une série d'actions tendant à 
redonner à la société civile et à ses institutions les fonctions dont elles 
avaient besoin pour décentraliser l'Etat, afin de favoriser la créativité, 
la responsabilité et la sagesse - dont dépend la réalisation de tous les 
droits de l'homme. 

Dans cet esprit, le Programme a retenu plusieurs modes de travail, axés 
surtout sur l'étude de la participation populaire; on trouvera décrits 
ci-après les différents secteurs de travail : 

2. Diagnostics portés sur les problèmes socio-économiques de caractère 
global rencontrés dans le passage à la démocratie 

2.1 Rencontre PRONDEC 1986 - Commission droit, justice et sécurité 

En mai 1986, 750 personnes ont participé aux travaux des premières 
"Rencontres sur la démocratisation de la culture, au Théâtre général 
San Martin", réparties en plusieurs commissions de travail, à savoir, justice 
et sécurité, vie de quartier, famille, art et expression, administration 
publique et entreprises prestatrices de services, relations du travail, 
sports, éducation, etc. 

L'objectif de ces rencontres était de relever les cas d'autoritarisme 
dans les différents domaines et de proposer des solutions. 

C'est ainsi que la commission qui s'est penchée sur le droit, la justice 
et la sécurité est parvenue aux conclusions suivantes : 

1) il est indispensable de renforcer la culture démocratique sous toutes ses 
formes comme valeur fondamentale de la démocratie, comme antithèse d'une 
culture autoritaire; 

2) il faut donner la priorité aux droits de l'homme comme valeur 
fondamentale qui sert de catalyseur à la culture démocratique, en mettant 
l'accent non seulement sur leurs aspects éthiques et juridiques, mais aussi 
sur leur dimension politique; 

3) des points de vue divergents doivent pouvoir s'exprimer dans un Etat de 
droit. 

Ces questions ont déjà été abordées dans plusieurs secteurs décrits 
ci-après ainsi qu'à l'occasion de l'étude de la question "discrimination et 
problèmes interdisciplinaires". 
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2.2 Rencontres sur la refonte du système pénitentiaire argentin 

Les caractéristiques du système carcéral argentin sont l'expression d'un 
modèle de discipline qui ne correspond pas aux exigences de la démocratie. 
Elles reflètent son obsolescence et un autoritarisme qui fait fi des droits 
de l'homme, au point que les prisons deviennent de véritables écoles de 
délinquance. Il ne fait aucun doute que les prisons constituent un facteur 
potentiel de conflit à court terme, aux conséquences imprévisibles. 

Par ailleurs, des modèles de comportement et des symboles relationnels 
qui renforcent et favorisent un autoritarisme fortement chargé en agressivité 
sociale se répercutent sur la société. Au travers de modèles de comportement 
social bien souvent exaltés par les moyens de communication, les valeurs 
démocratiques s'effondrent. Ces modèles ne s'accordent pas non plus avec les 
objectifs de la Constitution qui veut la réadaptation de l'individu et sa 
réinsertion dans la société. 

2.3 Rencontres sur la science, la technologie et la démocratie 

Dans cet autre secteur prioritaire du Programme, des rencontres ont été 
organisées au cours de 19 86 avec des membres de la communauté scientifique 
argentine, rencontres' à l'occasion desquelles ont été examinés différents 
aspects de l'autoritarisme qui exerce un effet discriminatoire et entrave le 
développement de la science et de la technique dans notre pays. 

Différentes modalités d'action pour démocratiser effectivement les 
institutions ont été analysées. C'est ainsi qu'a été élaboré un document de 
base sur la question qui recueille sous forme de diagnostic les inquiétudes 
des chercheurs et des techniciens. Au cours de l'année, on continuera à 
analyser les questions qui ont été abordées, car elles ne sont pas closes et 
les participants eux-mêmes demandent la poursuite du débat. 

2.4 Programme à réaliser sur la discrimination et les questions 
interdisciplinaires 

Au cours des prochains mois, on abordera la question de la discrimination 
sous ses différentes- formes, et l'on a à cet effet conçu plusieurs 
possibilités d'action telles que colloques, groupes de travail, séminaires, 
ateliers destinés spécialement à mettre au point des sous-programmes pour 
l'éducation préscolaire, des projets sur l'autoritarisme et la participation, 
le racisme, la condition de la femme, les jeunes, etc. 

Ces projets seront élaborés de concert avec les organisations non 
gouvernementales et gouvernementales qui s'occupent déjà de la question. 

2.5 Programmes réalisés en collaboration avec la Faculté latino-américaine de 
sciences sociales (FLACSO) 

Grâce à une convention passée entre le Programme et la FLACSO (FCS), 
plusieurs enquêtes ont été menées à bien par des spécialistes de haut niveau, 
afin de relier les problèmes de l'autoritarisme et les aspects 
socio-économiques et politiques de la société argentine. 
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Ces activités se sont traduites par la production des documents 
suivants : exploitations familiales dans la pampa-, démocratie, légitimité et 
corporatisme* révolution technologique-, autonomie nationale et démocratie. 
Ces questions ont été aussi discutées dans le cadre du Programme avec 
différents spécialistes ainsi que des entrepreneurs, des représentants des 
différentes professions et des fonctionnaires. 

Il y a lieu de noter que la question du syndicalisme et de l'éducation a 
été examinée le 31 août passé, à l'occasion de rencontres auxquelles ont 
participé des représentants d'un large éventail de syndicats et qui ont abouti 
à l'élaboration de plans d'action destinés à permettre aux travailleurs de 
s'adapter à l'évolution technologique à un moment où les structures de 
production sont en pleine mutation. 

2.6 Symposium sur la réorganisation des- hôpitaux publics 

On a entrepris l'analyse des unités de santé afin d'améliorer les 
prestations des hôpitaux publics dans plusieurs secteurs. La spécificité du 
projet tient aux actions réalisées à l'hôpital municipal de Vicente Lopez et 
au mois de décembre a eu lieu une rencontre préparatoire sur la question de la 
concurrence dans différents domaines. 

Plusieurs exemples donnent à penser que les comportements autoritaires 
sont nombreux dans ce domaine et touchent en général à l'organisation. 
On pourrait soutenir à cet égard qu'il existe comme dans d'autres secteurs de 
l'administration des "cultures autoritaires" qui affectent les usagers au 
travers des différentes prestations. 

Cet espace de travail est l'un des domaines prioritaires du Programme. 
Plusieurs rencontres ont été l'occasion d'en débattre et de porter des 
diagnostics, tandis qu'un document de base posant les problèmes propres à ce 
secteur a été élaboré. Les participants sont venus de tous les horizons : 
spécialistes, membres d'organisations intermédiaires et usagers du système. 
On essaie de mettre au point des modèles de participation susceptibles de 
modifier la gestion de la santé pour permettre à la collectivité d'assumer un 
rôle dé premier plan. Le module est à cet égard un instrument utile qui 
contribue à la réalisation de ces objectifs. 

3. Mise au point de; programmes et d'actions sur le plan social 

On travaille à cet égard sur deux types de problème i 

3.1 Rencontres permettant l'échange de données d'expérience sur la 
participation avec des entreprises de production 

Plusieurs séminaires-ateliers successifs ont eu lieu dans des entreprises 
de production (privées et publiques) afin de faire accepter et de partager la 
méthodologie participative et démocratique susceptible de relever le rendement 
et l'efficacité en accordant un rôle central au facteur humain dans les 
organisations. 

A la suite de ces ateliers, a été constitué un comité chargé d'organiser 
un congrès pour l'échange de données d'expérience sur la participation. 
Ce congrès aura lieu au mois d'octobre 1988 au Théâtre général San Martin. 
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Des rencon t res p r é l i m i n a i r e s sur " l e s expér iences de p a r t i c i p a t i o n dans 
l e s e n t r e p r i s e s " se sont tenues à ce t e f f e t l e 10 août 1988. 

3.2 Programmes de développement e t de renforcement des o r g a n i s a t i o n s non 
gouvernementales 

C ' e s t dans ce domaine que l ' o n a t t end le p lus du PRONDEC. Comme on l ' a 
déjà d i t , i l s ' a g i t de redonner aux o rgan i s a t i ons popu la i r e s leur r ô l e de 
premier p l an , axe fondamental pour l e renforcement de la démocratie e t des 
d r o i t s de l'honme dans not re pays à une époque de t r a n s i t i o n complexe. 
Des r encon t r e s sur la p a r t i c i p a t i o n auxquel les ont p a r t i c i p é des o r g a n i s a t i o n s 
non gouvernementales ont déjà eu l i e u à Rosar io , General Roca e t Ba r i loche . 
E l l e s n ' o n t pas c o n s i s t é seulement en l ' échange de données d ' expér ience e t de 
problèmes mais ont cherché auss i à c r ée r des Comités de ges t ion pour f a c i l i t e r 
l a vie de ces o r g a n i s a t i o n s . 

Par a i l l e u r s , i l e s t prévu d ' a s s o c i e r l e s o r g a n i s a t i o n s non 
gouvernementales aux programmes de p a r t i c i p a t i o n mis en place par l ' E t a t pour 
r e d é f i n i r leur p o l i t i q u e qui pèche en géné ra l par son côté p a t e r n a l i s t e . 

I l convient d ' i nd ique r q u ' à p a r t i r d 'une s é r i e de r encon t res avec des 
o r g a n i s a t i o n s non gouvernementales ayant leur s iège dans la c a p i t a l e f édé ra le 
e t dans l ' agg loméra t ion de Buenos A i r e s , qui ont eu l i e u en 1987, e t dans l e 
sens des a c t i v i t é s d é c r i t e s au paragraphe précédent , un congrès des 
o rgan i sa t i ons non gouvernementales auquel ont a s s i s t é 672 p a r t i c i p a n t s , 
s o i t 237 ONG r e p r é s e n t a n t 17 p rov inces , s ' e s t tenu l e s 1er , 2 e t 3 août 
au Théâtre géné ra l San Mart in . 

4. Programmes sociaux d ' a s s i s t a n c e technique e t d ' appu i aux communes e t aux 
o r g a n i s a t i o n s non gouvernementales 

4 .1 A t i t r e de complément des a c t i v i t é s d é c r i t e s précédemment, communes 
e t ONG reço iven t une a s s i s t a n c e technique complète grâce à une équipe de 
cadres expér imentés , q u i s e r t auss i de l i e n ent re l e s unes e t l e s a u t r e s e t 
i n s i s t e sur l ' é t a b l i s s e m e n t de d i a g n o s t i c s , l ' é v a l u a t i o n e t l e développement 
de p o l i t i q u e s s o c i a l e s de p a r t i c i p a t i o n . En p l u s , l e PRONDEC e s t en mesure de 
concevoir des programmes de formation adaptés à des besoins ponc t ue l s . 
C ' e s t a i n s i que se sont tenus des a t e l i e r s de p l a n i f i c a t i o n p a r t i c i p a t i v e dans 
cinq communes de l a province de San Juan, pour une qua ran ta ine de 
p a r t i c i p a n t s , e t un cours des t iné aux animateurs de q u a r t i e r au s iège de 
l ' A s s o c i a t i o n a rgen t ine de p r o t e c t i o n f a m i l i a l e , auquel p lus d 'une t r e n t a i n e 
de personnes ont a s s i s t é . 

Cinq communes de l a province de Buenos Aires dev ra i en t bénéf ic ie r au 
cours des prochains mois d ' a c t i v i t é s du même ordre qui se dé rou le ron t dans l a 
commune de Lobos e t d ' a u t r e s a c t i v i t é s sont prévues à l ' i n t e n t i o n de communes 
des provinces de Santa Fé, Entre Rios , Tucumàn, e t c . Ces a c t i v i t é s ont 
concrètement pour o b j e c t i f l e t r a n s f e r t systématique de méthodes de 
p a r t i c i p a t i o n pour l ' a c t i o n communautaire. 
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5. Secteur de communication s o c i a l e du Prondec 

Sans négl iger l e s voies de communication t r a d i t i o n n e l l e s , l e Programme 
s ' e s t o r i e n t é vers des formes de communication non conven t ionne l l es e t appor te 
une aide technique aux ONG en l a ma t i è re . 

a) A c e t e f f e t , grâce à accord passé avec l a CRUJIA, ont eu l i e u l e s 
cours su ivan t s : 1) communication p o p u l a i r e , 2) p l a n i f i c a t i o n de la 
communication, 3) a t e l i e r de p resse p o p u l a i r e , 4) a t e l i e r de r ad io 
p a r t i c i p a t i v e , 5) a t e l i e r de vidéo popu la i r e , 6) communication e t animation de 
groupe e t de communauté. Par a i l l e u r s , l e cours No 1 se ra à nouveau d ispensé 
du 8 au 12 août dans la v i l l e de Cordoba. 

b) Le Programme dispose en ou t r e d'un b u l l e t i n mensuel t i r é 
à 3 200 exempla i res . Cinq numéros ont déjà paru e t ce b u l l e t i n e s t l a t r i bune 
idoine pour d i f fuse r des informat ions sur des a c t i v i t é s e t s e r v i r de cou r ro i e 
de t ransmiss ion aux organes qui n ' o n t pas accès aux moyens i n s t i t u t i o n n a l i s é s . 

I l faut noter que l e Comité de ges t ion de l a v i l l e de Rosario peut 
d i f fuse r une fo i s par semaine une émission radiophonique d ' in format ion sur 
l ' a c t i o n des ONG membres du Comité. 

c) Le Programme p r i v i l é g i e spécialement l e s mani fes ta t ions d'humour, 
mode d ' expres s ion c r i t i q u e e t c r éa t eu r des Argent ins e t ins t rument qui met en 
lumière e t a ide à combattre l ' a u t o r i t a r i s m e p ré sen t dans not re s o c i é t é . 
On p révo i t d ' a i l l e u r s une expos i t i on humorist ique i t i n é r a n t e à l a q u e l l e 
p a r t i c i p e r o n t l e s a r t i s t e s l e s p lus r e p r é s e n t a t i f s , qu i con t r ibuera de 
s u r c r o î t à aff i rmer l e f édéra l i sme , en t i r a n t p a r t i des expér iences r é g i o n a l e s . 

d) Enfin, on a o rgan i sé , à la Chambre de commerce de Cordoba, 
l e 12 août passé , une réunion sur "la c o n t r i b u t i o n de l a presse au 
raffermissement de la démocrat ie" à l a q u e l l e ont p a r t i c i p é des j o u r n a l i s t e s 
p r e s t i g i e u x de l a p resse n a t i o n a l e . 

Réflexions f i n a l e s 

Tous l e s s e c t e u r s d é c r i t s dans l e p ré sen t r appor t envisagent sur l e plan 
des macro-ob jec t i f s e t sur un plan s o c i a l plus l i m i t é l e s problèmes 
d ' a p p l i c a t i o n e t de mise en route de programmes qui touchent au développement 
e t au renforcement des d r o i t s de l'homme sur l e plan économique, s o c i a l e t 
c u l t u r e l . Enfin, l a p a r t i c i p a t i o n popu la i r e e s t l ' a x e fondamental des 
s t r a t é g i e s mises au p o i n t , tendant à a s s e o i r plus fermement encore l e s d r o i t s 
de l'homme e t la démocratie dans not re pays. 
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CHILI 

[Original : espagnol] 

[16 septembre 1987] 

Généra l i t é s sur l a p a r t i c i p a t i o n dans l e s o rgan i s a t i ons communautaires 

Les o rgan i s a t i ons communautaires sont des personnes morales dont l e s 
membres r e p r é s e n t e n t d i f f é r e n t s s e c t e u r s de l a popula t ion e t sont animées d 'un 
souci de s o l i d a r i t é , de dépassement c u l t u r e l , a r t i s t i q u e , s p o r t i f , de 
rééducat ion e t d ' a u t r e s préoccupat ions encore , touchant l e développement du 
mi l ieu dans l eque l i l s v i v e n t . 

Chacun d ' eux , d 'une façon ou d 'une a u t r e , joue un r ô l e dans sa commune, 
dans l e s c o n s e i l s de q u a r t i e r , c o n s t i t u é s par des personnes qui h a b i t e n t une 
même u n i t é , p a r t i c i p e aux côtés des a u t o r i t é s de la commune à l a so lu t i on des 
problèmes qui a f f l i g e n t l a communauté en émettant des sugges t ions e t des 
op in ions . L ' e s p r i t de s o l i d a r i t é des membres des c o n s e i l s de q u a r t i e r permet 
à l ' a c t i v i t é , à l ' a c t i o n , à l a recherche de s o l u t i o n s dans l ' i n t é r ê t du 
développement e t de la p r o s p é r i t é de la commune, d ' avo i r tou jours des 
r é s u l t a t s p o s i t i f s . 

Les clubs s p o r t i f s qui regroupent des personnes qui pa r t agen t l a même 
i n c l i n a t i o n pour l a c u l t u r e physique permet tent de met t re à l a d i s p o s i t i o n de 
leur communauté des personnes capables de se l i v r e r à des a c t i v i t é s qui 
exigent une bonne r é s i s t a n c e mo t r i ce . 

V e i l l e r à ce que la popula t ion j ou i s s e d 'un é t a t de santé propre à 
assurer l e développement de l a communauté e s t l e souci d ' o r g a n i s a t i o n s comme 
l e s c lubs de r éadap ta t ion des a l c o o l i q u e s , l e s clubs d 'hand icapés , l e s c e n t r e s 
pour aveugles , l e s clubs de d i abé t iques qui cherchent à remédier à ces 
problèmes e t à maintenir l e u r s membres en bonne santé de façon à ce q u ' i l s 
pu i s sen t p a r t i c i p e r à l a vie a c t i v e . 

L'épanouissement c u l t u r e l t rouve sa me i l l eu re express ion dans l e s c en t r e s 
c u l t u r e l s e t a r t i s t i q u e s ; l e développement e t l 'encouragement des v a l e u r s 
indigènes se manifes tent dans l e s c lubs de "huasos" e t de rodéo dont l e s 
membres ont pour o b j e c t i f e s s e n t i e l de redonner v ie dans l eu r commune à nos 
coutumes. 

Les jeunes de not re époque qui vont forger l ' a v e n i r de la p a t r i e sont 
r ep résen té s dans l e s clubs de j eunes . Les a c t i v i t é s qu i v i s e n t à l e s former 
en fonct ion de leur niveau d ' éduca t ion ont pour ob je t de leur permet t re de 
p a r t i c i p e r au développement de l eu r commune. 

Les clubs du t ro is ième âge , d i r i g é s par des mon i t r i c e s , parviennent à 
f a i r e p a r t i c i p e r l e s personnes âgées au développement de l eu r commune en l e s 
a idan t à surmonter l e s c o n t r a i n t e s dont e l l e s sont na ture l lement v i c t i m e s . 

De même, l e s femmes, fondement de l a famil le e t noyau de l a communauté, 
s ' expr iment au sein des cen t r e s de mères. Réunies grâce à leur formation en 
a t e l i e r s de t r a v a i l , e l l e s con t r ibuen t pour une grande p a r t au développement 
de leur communauté e t r eço iven t un peu d ' a r g e n t , ce qui leur permet 
d'augmenter l e revenu de l eu r f a m i l l e . 
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Conseil économique et social 

Sur instructions du Président de la République, le Conseil économique et 
social (créé par le décret suprême No 447) a étudié entre autres pendant 
l'année en cours les questions suivantes s 

I. Consultations présidentielles 

a) Besoins actuels e t projection des besoins futurs en cadres et 
techniciens pour assurer le développement du pays et leurs effets sur l e 
système d'enseignement supérieur. 

b) Diffusion et u t i l i s a t i o n de fonds de recherche technique en faveur 
du développement socio-économique nat ional . 

c) Considérations concernant la promotion et le développement du 
tourisme, compte tenu de l'aménagement de l 'espace, des capacités et de l ' é t a t 
de l ' i n f ras t ruc tu re tour is t ique du pays, a ins i que des projections effectuées 
en la matière; 

d) Amélioration et entret ien d'un système de télécommunications en zone 
rura le , du téléphone e t de la télégraphie en par t i cu l ie r avec le concours des 
communautés d'usagers. 

I I . Sujets d'étude proposés par les consei l lers eux-mêmes 

a) Analyser la r é a l i t é ac tuel le dans laquelle se développe l ' a c t i v i t é 
économique par rapport au consommateur, e t proposer des mesures pour protéger 
e t améliorer leur capacité de décision. 

b) Ident if ier les domaines, secteurs ou sous-secteurs de l'économie où 
le marché, pour différentes ra i sons , ne joue pas un rôle efficace dans une 
répar t i t ion sa t i s fa i sante des ressources. 

c) Proposer des mesures tendant à poursuivre la débureaucratisation des 
s t ructures de l 'E t a t afin d'en améliorer l ' e f f i c a c i t é , en l imitant l ' ac t ion de 
l ' E t a t , à un rôle strictement subsidiaire comme le prévoient les i n s t i t u t i ons . 

d) Sur le plan soc ia l , analyser l 'évolut ion e t la s i tuat ion actuel le de 
la répar t i t ion du revenu entre les différentes couches de la population et son 
effet sur la répar t i t ion des dépenses sociales de l ' E t a t , e t proposer des 
mesures susceptibles d'assurer une meilleure répar t i t ion des dépenses sociales 
et de les focaliser sur les couches de la population de faible revenu. 

e) Analyser l ' é t a t actuel de la jus t ice au Chil i et proposer les 
mesures de réforme qui pourraient être nécessaires afin de moderniser e t 
activer les procédures pour améliorer l 'administrat ion de la j u s t i ce , la 
rendre plus efficace et plus technique. 

f) Etudier les moyens qui permettraient au secteur privé de contribuer 
au financement de programmes de construction de logements pour compléter 
l ' a c t i on des pouvoirs publics en la matière, afin de réduire le déf ic i t dans 
ce domaine. 
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g) E t u d i e r , globalement , l e s problèmes de p o l l u t i o n e t d ' u t i l i s a t i o n 
des ressources n a t u r e l l e s r enouve l ab l e s , a f in de proposer aux a u t o r i t é s des 
mesures tendant à é v i t e r la d é t é r i o r a t i o n de no t re environnement, en a s su ran t 
l ' é q u i l i b r e ind ispensab le qui do i t e x i s t e r en t r e l e s normes techniques 
r é g i s s a n t l e d r o i t c o l l e c t i f à un environnement non po l lué e t l e développement 
économique dont l e pays a beso in . 

I I I . Rapports remis au gouvernement 

a) Recommandations t i r é e s du "Message adressé par l e S a i n t - p è r e l o r s de 
sa v i s i t e au C h i l i " . 

b) A n a l y s e du sys t ème de p r é v i s i o n c h i l i e n . 

COLOMBIE 

[ O r i g i n a l : e s p a g n o l ] 

[24 j u i n 1987] 

I l y a d é j à long temps que l ' o n p a r l e de p a r t i c i p a t i o n communauta i re en 
Colombie , mais i l e s t u t i l e de p r é c i s e r que c e l l e - c i n ' e s t pas s e u l e m e n t 
f o n c t i o n des b é n é f i c i a i r e s des s e r v i c e s de l ' E t a t , mais que l e s a g e n t s de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e s o n t eux a u s s i c h a r g é s d ' e n f a i r e q u e l q u e c h o s e de 
c o n c r e t , ce q u i n ' e s t p o s s i b l e que s ' i l y a d i a l o g u e , c ' e s t - à - d i r e quand l a 
communauté e s t d i s p o s é e à appuyer l ' e f f o r t des p o u v o i r s p u b l i c s e t que l e s 
r e p r é s e n t a n t s du s e c t e u r p u b l i c e n c o u r a g e n t e t g u i d e n t l ' i n t e r v e n t i o n d e s 
p a r t i c u l i e r s , des f a m i l l e s e t des o r g a n i s a t i o n s e t v o i e n t dans l e u r s 
p r é o c c u p a t i o n s e t l e u r s s u g g e s t i o n s un a p p o r t i m p o r t a n t s u s c e p t i b l e de 
c o n t r i b u e r au s u c c è s des programmes g o u v e r n e m e n t a u x . Conjuguer l e s e f f o r t s , 
l e s i d é e s , l e s i n i t i a t i v e s e t m e t t r e en jeu n o t r e c r é a t i v i t é e t n o t r e c a p a c i t é 
d ' a c t i o n c o n s t i t u e n t l ' u n e des m e i l l e u r e s s t r a t é g i e s pour l a p romot ion de 
v é r i t a b l e s t r a n s f o r m a t i o n s é c o n o m i q u e s , s o c i a l e s e t c u l t u r e l l e s . 

Au c o u r s des 30 d e r n i è r e s a n n é e s , l e s gouve rnemen t s q u i s e s o n t succédé 
o n t a c c o r d é une p l a c e à l a p a r t i c i p a t i o n communauta i re dans l e s p l a n s de 
déve loppement économique e t s o c i a l n a t i o n a u x , dans l ' i d é e q u ' i l s ' a g i s s a i t 
d ' u n é l émen t i n d i s p e n s a b l e , p r o p r e à r e n f o r c e r l ' e f f i c a c i t é de l ' a c t i o n de 
l ' E t a t e t à r e l e v e r l e n i v e a u de p r o g r e s s i o n e t de b i e n - ê t r e de l a 
c o l l e c t i v i t é . I l e s t de. p l u s en p l u s n é c e s s a i r e de f a i r e a p p e l à l a 
p a r t i c i p a t i o n a c t i v e e t d é m o c r a t i q u e de l a p o p u l a t i o n à l ' é l a b o r a t i o n e t à 
l ' e x é c u t i o n des a c t i v i t é s e n t r e p r i s e s par l ' E t a t , a f i n de g a r a n t i r l a r é u s s i t e 
d e s s o l u t i o n s e n v i s a g é e s . 

A une époque où l a m a j o r i t é des pays don t on d i t q u ' i l s s o n t en 
déve loppement se d é b a t t e n t dans une g r a v e c r i s e de c a r a c t è r e p o l i t i q u e , 
économique e t s o c i a l , l a p a r t i c i p a t i o n des c i t o y e n s à l a r e c h e r c h e de 
n o u v e l l e s s o l u t i o n s p e r m e t t a n t une m e i l l e u r e e n t e n t e e t une c o e x i s t e n c e 
p a c i f i q u e s e f a i t i n d i s p e n s a b l e . 

La s t r a t é g i e q u i t end à i n s c r i r e l a p a r t i c i p a t i o n communauta i re dans l a 
s o l u t i o n d e s p rob lèmes n a t i o n a u x a vu l e j o u r dans l e s pays q u i o n t s o u f f e r t 
d e s r i g u e u r s de l a deuxième g u e r r e m o n d i a l e . Grâce aux r é s u l t a t s p o s i t i f s de 
c e t t e e x p é r i e n c e , des o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s comme l ' O r g a n i s a t i o n d e s 
N a t i o n s Unies e t l ' O r g a n i s a t i o n des E t a t s a m é r i c a i n s o n t r e t e n u e t 
p e r f e c t i o n n é c e t t e m é t h o d o l o g i e e t se s o n t c h a r g é e s d ' e n e n c o u r a g e r e t d ' e n 
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recommander l ' a p p l i c a t i o n dans l e s pays en développement. En Amérique l a t i n e , 
des pays comme l ' A r g e n t i n e , l e B r é s i l , l e C h i l i , l a Colombie, l 'Equa teur e t 
l e Venezuela appl iquent avec succès c e t t e nouvel le méthode de t r a v a i l . 
La Colombie pour sa p a r t a f a i t des progrès cons idérab les à c e t égard e t la 
p a r t i c i p a t i o n communautaire y a sa place au niveau non seulement p u b l i c , mais 
p r ivé - ses sp lendides expér iences ont é t é bien a c c u e i l l i e s à l ' é t r a n g e r . 

Les programmes d ' a u t o c o n s t r u c t i o n sont l e plus v i e i l exemple de 
p a r t i c i p a t i o n communautaire e t i l l u s t r e n t bien la v é r i t a b l e capac i t é d ' a c t i o n 
du peuple colombien. La Colombie a r é a l i s é des expér iences importantes dans ce 
domaine? dans le développement de programmes p lacés sous l ' é g i d e de d i f f é r e n t s 
s e r v i c e s de l ' a d m i n i s t r a t i o n , l a communauté a joué un r ô l e prépondérant comme 
l ' i l l u s t r e n t l e s programmes d ' a u t o c o n s t r u c t i o n qui p rog res sen t dans p l u s i e u r s 
v i l l e s du pays ; ces p r o j e t s sont l e f r u i t d 'une conce r t a t i on v i s a n t à assure r 
de me i l l eu re s cond i t ions de v ie à l a popu la t ion , s u r t o u t aux s e c t e u r s l e s 
moins f a v o r i s é s . 

Ces progranmes ne n a i s s e n t pas de l ' i m p r o v i s a t i o n ni du hasard , mais sont 
l e r é s u l t a t d 'un e s p r i t animé par une v é r i t a b l e mystique communautaire, 
capable de supporter e t de s a c r i f i e r bien des choses . C ' e s t a i n s i q u ' i l f au t 
a l l e r à l a rencont re des communautés pour l es o r g a n i s e r , l e s guider e t l e s 
c o n s e i l l e r e t dégager a i n s i un v é r i t a b l e o b j e c t i f de développement n a t i o n a l ; 
i l faut surmonter bien des o b s t a c l e s pour parveni r au bu t , en premier l i e u 
o rgan ise r la communauté, ce qui implique que l ' o n s 'y in tègre e t que l ' o n 
par tage avec e l l e tous l e s problèmes e t t ou t e s l e s c o n t r a i n t e s r e n c o n t r é s ; de 
chaque expér ience s u r g i s s e n t des exemples remarquables : l a formation 
technique de l a communauté à l a p a r t i c i p a t i o n s u s c i t e un i n t é r ê t pour 
l ' a m é l i o r a t i o n des cond i t ions de v i e , d'où l e lancement de programmes 
d ' a m é l i o r a t i o n du logement, de conserva t ion des a l i m e n t s , de soins i n f a n t i l e s , 
de cours de formation p r o f e s s i o n n e l l e à des techniques qui pourront 
u l t é r i eu remen t ê t r e une source de revenus pour l a f a m i l l e , de campagnes de 
vacc ina t ion e t d ' a s s i s t a n c e médicale , de campagnes d ' a l p h a b é t i s a t i o n e t 
d ' a u t r e s programmes encore-, l e s programmes d ' a u t o c o n s t r u c t i o n v i s e n t t o u t 
d 'abord à s a t i s f a i r e des besoins e s s e n t i e l s e t pa ra l l è l emen t à former l e s 
b é n é f i c i a i r e s aux techniques de cons t ruc t i on e t à l ' u t i l i s a t i o n des matér iaux, 
ce qui l eu r s e r t p lus t a rd à t rouver de nouveaux débouchés. 

Depuis 1957, année où a é t é créée l a Commission de rééducat ion chargée 
d ' é t u d i e r l e s causes de la v io lence e t de formuler des recommandations propres 
à assurer l e r e tour à la normale, l e s d i f f é r e n t s gouvernements gui se sont 
succédé ont développé progressivement l ' é t e n d u e des domaines de p a r t i p a t i o n e t 
de conce r t a t i on en t r e l a c o l l e c t i v i t é e t l e s organismes publ ics e t p r i v é s . 

Le s e c r é t a r i a t à l ' i n t é g r a t i o n popu la i r e 

En 1975, l e gouvernement a c réé l e S e c r é t a r i a t à l ' i n t é g r a t i o n p o p u l a i r e , 
qui dépend du cab ine t du P ré s iden t de la République, pour o r i e n t e r e t 
coordonner l ' a p p l i c a t i o n de l a p o l i t i q u e s o c i a l e du gouvernement e t s t imule r 
l a p a r t i c i p a t i o n communautaire dans l e pays , en mobi l i san t l e s é n e r g i e s de l a 
popula t ion dans l e s q u a r t i e r s , l e s v i l l a g e s e t sur l e s l i eux de t r a v a i l . 
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Le S e c r é t a r i a t à l ' i n t é g r a t i o n popu la i r e s ' a c q u i t t e fo r t bien de c e t t e 
fonct ion dans l e cadre du programme " i n t é g r a t i o n des s e rv i ce s e t p a r t i c i p a t i o n 
de la c o l l e c t i v i t é " qui e s t exécuté avec la c o l l a b o r a t i o n de d i f f é r e n t s 
s e r v i c e s de l ' a d m i n i s t r a t i o n pour améliorer l e s cond i t ions de v ie des 
h a b i t a n t s des zones non in t ég rées des v i l l e s , e t dont l a s t r a t é g i e 
fondamentale e s t l ' a c t i o n communautaire. 

La p o l i t i q u e de p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e , ouver te e t démocrat ique, qu i 
joue un rô l e d ' o r i e n t a t i o n e t sur l a q u e l l e on i n s i s t e toujours p l u s , se 
t r a d u i t par l ' e f f o r t de promotion, d 'animat ion e t d ' o r g a n i s a t i o n communautaire 
déployé par l e S e c r é t a r i a t dans l e s zones non i n t ég rée s de 24 v i l l e s moyennes 
v i s é e s par le programme e t là où des s i t u a t i o n s s p é c i a l e s exigent sa p résence , 
c ' e s t - à - d i r e l à où i l i n t e r v i e n t pour fournir à l a popula t ion l e s ressources 
e t l e s o u t i l s dont e l l e a besoin pour r é a l i s e r ses a s p i r a t i o n s . I l s ' a g i t 
d 'une tâche qui exige le sou t ien de tous l e s Colombiens pour améliorer l e s 
vo ies de communication e t d ' e n t e n t e , éléments ind i spensab les à l ' i n s t a u r a t i o n 
de l a paix en Colombie e t au renforcement de la vocat ion démocratique propre 
au peuple colombien. 

Formation à l ' i n t é g r a t i o n communautaire urbaine 

Pour g a r a n t i r l a p a r t i c i p a t i o n e f f e c t i v e de l a communauté, l e S e c r é t a r i a t 
à l ' i n t é g r a t i o n p o p u l a i r e , en c o l l a b o r a t i o n avec le Service n a t i o n a l 
d ' a p p r e n t i s s a g e (SENA), a mis au poin t une nouvel le méthode de t r a v a i l avec l a 
communauté qui comprend un processus de ré f l ex ion e t de formation à l ' a c t i o n , 
a f in d ' i n c i t e r l e s membres de l a communauté à se regrouper e t assumer l eu r s 
r e s p o n s a b i l i t é s selon l eu r s i n t é r ê t s e t l e u r s c a p a c i t é s , e t , p a r t a n t , de 
f a c i l i t e r une a c t i o n conjo in te de l a communauté e t des pouvoirs p u b l i c s . 

Le p r o j e t "formation à l ' i n t é g r a t i o n communautaire urbaine" a é t é conçu 
en tenant compte de l ' e x p é r i e n c e f a i t e par l e SENA avec son programme CAPACA 
e t l e S e c r é t a r i a t à l ' i n t é g r a t i o n popula i re avec le programme d ' i n t é g r a t i o n 
des s e rv i ce s e t de p a r t i c i p a t i o n de la c o l l e c t i v i t é . 

Développer l ' a c t i o n conjo in te de l a c o l l e c t i v i t é e t des pouvoirs p u b l i c s 
suppose un processus d é l i c a t de r é f l ex ion e t de p r i s e de conscience de l a p a r t 
des deux p a r t i e s , mais s u r t o u t de la p a r t de ceux qu i jouent un rô l e au 
gouvernement e t ont accep té la r e s p o n s a b i l i t é de s e r v i r d ' agen t du 
gouvernement pour met t re en marche l e s d i f f é r e n t s mécanismes i n s t i t u t i o n n e l s 
qui a s su re ron t à l e u r s compatr io tes une plus grande gamme de s e r v i c e s mieux 
adap té s . 

Plan s o c i a l pour l a paix 

Le t r a v a i l accompli par l e S e c r é t a r i a t à l ' i n t é g r a t i o n popu la i re dans l e 
domaine de l a coord ina t ion des s e r v i c e s i n s t i t u t i o n n e l s e t p lus 
p a r t i c u l i è r e m e n t dans la promotion e t l e sou t ien de la p a r t i c i p a t i o n 
communautaire e s t reconnu au niveau n a t i o n a l . Grâce à c e t t e expér ience 
p o s i t i v e , l e gouvernement l ' a chargé dernièrement de coordonner l e plan 
na t i ona l de r ééduca t ion , ou plan s o c i a l pour la p a i x , à l ' e x é c u t i o n duquel 
p a r t i c i p e r o n t près de 70 s e r v i c e s au p r o f i t de 160 communes. 
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Ce p l a n e s t l ' é l é m e n t e s s e n t i e l de l a p o l i t i q u e de p a i x , économique e t 
s o c i a l e , devenue o b j e c t i f p r i o r i t a i r e des d e r n i e r s g o u v e r n e m e n t s . I l v i s e à 
r é t a b l i r l e s c o n d i t i o n s s o c i a l e s , économiques e t p o l i t i q u e s p r o p r e s à 
c o n s o l i d e r l a p a i x , en r e c o u r a n t à l a c o n s u l t a t i o n d i r e c t e des b é n é f i c i a i r e s 
e t à l e u r s i n i t i a t i v e s , s u g g e s t i o n s e t r e s s o u r c e s pour t i r e r l e m e i l l e u r p a r t i 
p o s s i b l e des s e r v i c e s o f f e r t s p a r l e s p o u v o i r s p u b l i c s . Le S e c r é t a r i a t à 
l ' i n t é g r a t i o n p o p u l a i r e joue un r ô l e t r è s i m p o r t a n t dans sa mise en o e u v r e , en 
m a t i è r e non s e u l e m e n t de c o o r d i n a t i o n , mais s u r t o u t de c o n c e p t i o n e t de mise 
en r o u t e des mécanismes p r o p r e s à g a r a n t i r l ' i n t e r v e n t i o n de l a communauté à 
t o u s l e s s t a d e s du p r o c e s s u s de p r o g r a m m a t i o n , d ' e x é c u t i o n e t d ' é v a l u a t i o n du 
p l a n . Le p l a n r e p r é s e n t e l ' e n s e m b l e des a c t i o n s g o u v e r n e m e n t a l e s à m e t t r e en 
o e u v r e dans l e s zones t o u c h é e s pa r l a v i o l e n c e p o l i t i q u e pour a m é l i o r e r 
l ' i n f r a s t r u c t u r e e t l a p r e s t a t i o n des s e r v i c e s . 

I l s ' a g i t de f o u r n i r l e s é l é m e n t s t h é o r i q u e s e t p r a t i q u e s n é c e s s a i r e s 
pour a c t i v e r l e p r o c e s s u s de p a r t i c i p a t i o n communauta i re q u i s e r a d é c l e n c h é 
d a n s l e c a d r e du p l a n s o c i a l pour l a p a i x e t de donner c o r p s à c e s p a r o l e s 
p r o n o n c é e s au c o u r s de son mandat par l e P r é s i d e n t , B e l i s a r i o Be tancur : 
"Quand l e s c i t o y e n s p o u r r o n t e x e r c e r année a p r è s année l e u r d r o i t e t l e u r 
d e v o i r de p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e , a l o r s e t s e u l e m e n t a l o r s nous p o u r r o n s d i r e 
que n o t r e d é m o c r a t i e a gagné en p r o f o n d e u r e t en s o l i d i t é , en sens s o c i a l e t 
en e f f i c a c i t é , e t que n o t r e p e u p l e a c e s s é de s u b i r l ' h i s t o i r e pour en d e v e n i r 
l e p r o t a g o n i s t e . . . " . 

JAMAÏQUE 

[ O r i g i n a l : a n g l a i s ] 

[8 s ep t embre 1988] 

L ' é t u d e du S e c r é t a i r e g é n é r a l s u r l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e e s t une 
a n a l y s e d é t a i l l é e de l a n o t i o n de p a r t i c i p a t i o n en t a n t q u ' é l é m e n t e s s e n t i e l 
du p r o c e s s u s de déve loppemen t e t de s e s r a p p o r t s avec l a p romot ion e t l a 
r é a l i s a t i o n de t o u s l e s d r o i t s de l 'homme. 

Comne l e montre l e r a p p o r t du S e c r é t a i r e g é n é r a l , l a n o t i o n de 
p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e n ' e s t pas n o u v e l l e . Au f i l d e s a n s , e l l e a é v o l u é en 
p a s s a n t par d e s a c t i v i t é s a x é e s su r l ' e f f o r t c o l l e c t i f q u i o n t s e r v i de c a d r e 
au p r o g r è s économique e t s o c i a l . P l u s i e u r s i n s t r u m e n t s i n t e r n a t i o n a u x t e l s que 
l a C h a r t e i n t e r n a t i o n a l e des d r o i t s de l 'homme e t l a D é c l a r a t i o n s u r l e 
p r o g r è s e t l e déve loppemen t dans l e domaine s o c i a l f o n t é t a t de l ' i m p o r t a n c e 
de l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e . 

I l é t a i t i n é v i t a b l e m e n t d i f f i c i l e de dégager une d é f i n i t i o n u n i v e r s e l l e 
de l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e , vu l ' é v e n t a i l des s y s t è m e s p o l i t i q u e s , 
s o c i o - é c o n o m i q u e s e t c u l t u r e l s examinés dans l ' é t u d e en q u e s t i o n . 
Les d é f i n i t i o n s g é n é r a l e s données de c e t t e n o t i o n ( p a r . 25) v i s e n t à en 
e m b r a s s e r l e s m a n i f e s t a t i o n s m u l t i p l e s e t v a r i é e s , t o u t en s o u l i g n a n t l e r ô l e 
de l ' a c t i o n c o l l e c t i v e . 

Le Gouvernement j a m a ï q u a i n v o i t dans l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e un 
f a c t e u r i n d i s p e n s a b l e de déve loppemen t q u i pe rme t d ' i d e n t i f i e r l e s p r o b l è m e s 
e t l e s p e r s p e c t i v e s de d é v e l o p p e m e n t . La p a r t i c i p a t i o n c o l l e c t i v e , t a n t 
v e r t i c a l e q u ' h o r i z o n t a l e , pe rmet de c o n c e v o i r e t de m e t t r e en o e u v r e d e s 
programmes q u i c o n t r i b u e n t u t i l e m e n t au déve loppement g é n é r a l . 
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La p a r t i c i p a t i o n popu la i re a manifestement une dimension " d r o i t s de 
l'homme". La reconnaissance e t l e r e spec t des d r o i t s de l'homme e t des 
l i b e r t é s fondamentales sont inhé ren t s à la p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e . 
C e l l e - c i implique par conséquent l ' e x i s t e n c e de la l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n , 
d ' a s s o c i a t i o n e t des a u t r e s d f o i t s de l'homme fondamentaux. 

A c e t égard , l e Gouvernement jamaïquain estime que l ' é t u d e e s t 
p a r t i c u l i è r e m e n t u t i l e dans 1? mesure où e l l e révè le que la p a r t i c i p a t i o n 
popula i re e s t l ' u n e des p i e r r e s d ' ang le de la démocra t ie . I l ne peut y avoi r 
de v é r i t a b l e p a r t i c i p a t i o n en l ' absence de démocra t ie . Réciproquement, l e 
processus démocratique m i l i t e en faveur de l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e . 
î l f a u d r a i t g a r a n t i r une p a r t i c i p a t i o n a c t i v e dans t o u s Les domaines de La v i e 
publ ique , p o l i t i q u e , économique, soc i a l e e t c u l t u r e l l e . 

A l a Jamaïque, l e processus p o l i t i q u e g a r a n t i t l a p a r t i c i p a t i o n 
p o p u l a i r e . Le peuple jamaïquain a exercé son d r o i t à l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n 
lo rsque l e pays s ' e s t acheminé ve r s l ' indépendance . La Jamaïque a vu l e jour 
en t a n t q u ' E t a t indépendant e t souverain en août 1962, à la s u i t e d 'un 
référendum organisé sur la base du s c r u t i n u n i v e r s e l des a d u l t e s . 
Depuis q u ' e l l e a gagné son indépendance p o l i t i q u e , l e d r o i t à 
l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n en t a n t qu ' exp res s ion de p a r t i c i p a t i o n popula i re au 
processus démocratique cont inue de s ' e x e r c e r . Grâce au s c r u t i n un ive r se l des 
a d u l t e s , l e s c i toyens peuvent cho i s i r l e u r s r e p r é s e n t a n t s p o l i t i q u e s à 
l ' o c c a s i o n d ' é l e c t i o n s l i b r e s » honnêtes e t r é g u l i è r e s . I l s sont auss i l i b r e s 
de p a r t i c i p e r aux a c t i v i t é s du p a r t i p o l i t i q u e de leur cho ix . I l e x i s t e par 
a i l l e u r s des commissions pa r l ementa i res composées de r e p r é s e n t a n t s des p a r t i s 
p o l i t i q u e s , chargées d'examiner l e s p r o j e t s de l o i e t l a p o l i t i q u e du 
gouvernement. L 'opinion publique e s t souvent i n v i t é e à se prononcer sur l e s 
problèmes d ' i n t é r ê t n a t i o n a l . Enf in , l a p a r t i c i p a t i o n popula i re aux p r i s e s de 
déc i s ions e s t encouragée par l a c r éa t ion de comités c o n s u l t a t i f s dont l e s 
membres proviennent de tou te s l e s couches de la popu la t ion . 

L ' ex i s t ence de c o o p é r a t i v e s , en p a r t i c u l i e r dans l e s zones r u r a l e s , 
d ' a s s o c i a t i o n s de c i toyens e t d ' o r g a n i s a t i o n s bénévoles f a c i l i t e au s s i la 
p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e . I l s ' e s t avéré que l a p a r t i c i p a t i o n d ' a s s o c i a t i o n s 
implantées dans l e s communautés a s s u r a i t l ' a d o p t i o n d ' i n i t i a t i v e s de 
développement au niveau l o c a l . Les synd ica t s sont l i b r e s d ' exerce r l eu r s 
a c t i v i t é s dans la p r a t i q u e , conformément à la l o i . Les négoc ia t ions 
c o l l e c t i v e s sur l e s cond i t ions de t r a v a i l e t pa r fo i s sur l e s ques t ions de 
ges t ion en t r e employeurs e t employés - par le b i a i s de l e u r s r e p r é s e n t a n t s 
syndicaux - permet ten t une p a r t i c i p a t i o n e f f e c t i v e des t r a v a i l l e u r s à l a p r i s e 
des déc i s ions qui l e s touchent dans leur v ie p r o f e s s i o n n e l l e . 

Enfin, i l convient d ' a j o u t e r q u ' à l a Jamaïque, l a p a r t i c i p a t i o n a c t i v e au 
développement de groupes vu lné rab le s e t dé favor i sés - femmes, j eunes , 
personnes âgées e t handicapés - e s t assurée par l a c r éa t i on de mécanismes leur 
permet tan t de prendre p a r t aux p r i s e s de d é c i s i o n s , en p a r t i c u l i e r sur l e s 
mesures s u s c e p t i b l e s de l e s toucher d i rec tement . 
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MEXIQUE 

[Original : espagnol] 

[21 septembre 1988] 

L 'étude (E/CN.4/1985/10) p résen te l e s p r inc ipes fondamentaux de l a 
p a r t i c i p a t i o n popu la i re en t a n t que facteur important du développement, qu i 
sont mentionnés auss i bien dans l e s r é s o l u t i o n s de l 'Assemblée généra le que 
dans c e l l e s de la Commission des d r o i t s de l'homme, e t p r i s en cons idé ra t ion 
dans d ive r s a r t i c l e s de l a Déclara t ion u n i v e r s e l l e des d r o i t s de l'homme, dans 
l e s Pactes in t e rna t ionaux e t dans la S t r a t é g i e i n t e r n a t i o n a l e du développement 
pour la t ro i s ième Décennie des Nations Unies pour l e développement. 

Le concept de p a r t i c i p a t i o n popu la i re que l ' é t u d e du S e c r é t a i r e généra l 
s ' a t t a c h e à d é f i n i r s ' i n s c r i t dans le code des o r i e n t a t i o n s t r acées au cours 
de la Décennie p r é c i t é e , q u i s ' i n s p i r e n t du p r inc ipe su ivant : " l e d r o i t au 
développement e s t un d r o i t i n a l i é n a b l e de l'homme en ve r tu duquel t o u t e 
personne humaine e t tous l e s peuples ont l e d r o i t de p a r t i c i p e r e t de 
con t r ibue r à un développement économique, s o c i a l , c u l t u r e l e t p o l i t i q u e dans 
l e q u e l tous l e s d r o i t s de l'homme e t t ou te s l e s l i b e r t é s fondamentales 
pu i s sen t ê t r e pleinement r é a l i s é s " . 

Au Mexique, a i n s i q u ' i l e s t indiqué dans l ' é t u d e , l a p a r t i c i p a t i o n des 
a g r i c u l t e u r s , qui a pour cadre des a s s o c i a t i o n s de p roduc teurs , des 
c o o p é r a t i v e s , des e x p l o i t a t i o n s c o l l e c t i v e s (e j idos) e t d ' a u t r e s groupements à 
c a r a c t è r e v o l o n t a i r e , e s t o r i e n t é e vers l a r é a l i s a t i o n d 'un développement 
r u r a l i n t é g r é . Par a i l l e u r s , l e s communes ont donné une impulsion aux 
programmes de développement n a t i o n a l e t r é g i o n a l , en r e d i s t r i b u a n t l e s 
r i c h e s s e s n a t i o n a l e s dans l e s d i v e r s e s régions du pays . 

En ce qui concerne l ' a d m i n i s t r a t i o n e f f e c t i v e de l a j u s t i c e , 
l e gouvernement du p ré s iden t Miguel de l a Madrid s ' e s t appliqué à promouvoir 
une réforme j u d i c i a i r e par l e b i a i s de c o n s u l t a t i o n s p o p u l a i r e s , en amél ioran t 
l e fonctionnement de la j u s t i c e e t en renforçan t la confiance e t le sent iment 
de s é c u r i t é q u ' i n s p i r e n t les i n s t i t u t i o n s ; tou t Mexicain a l a c e r t i t u d e de 
pouvoir béné f i c i e r d ' u n jugement r a p i d e , i m p a r t i a l , g r a t u i t , complet e t rendu 
par des t r ibunaux indépendants . 

Pour é t a b l i r des condi t ions e t un cadre j u r i d i q u e prop ices à une p l e ine 
jou issance des d r o i t s p o l i t i q u e s , une réforme é l e c t o r a l e a é t é menée à b i e n , 
ce qui a permis de j e t e r l e s bases de l a p a r t i c i p a t i o n des c i toyens à 
l ' a d m i n i s t r a t i o n du D i s t r i c t f é d é r a l , en vue d 'une amél iora t ion du niveau de 
v i e de la populat ion? en o u t r e , un programme de r éo rgan i s a t i on é l e c t o r a l e a 
é t é mis en oeuvre de manière à consol ider le système mixte de r e p r é s e n t a t i o n 
e t à i n s t i t u e r dans ce domaine un nouveau mécanisme d'examen e t de règlement 
des d i f f é r e n d s , tenant compte des a v i s , des ob jec t ions e t des p ropos i t i ons des 
c i t o y e n s , des p a r t i s p o l i t i q u e s e t de l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

Par a i l l e u r s , i l convient de mentionner l e s e f f o r t s déployés par 
l e Mexique, dans l e cadre de ses i n s t i t u t i o n s , pour assure r une p a r t i c i p a t i o n 
des h a b i t a n t s dans l eu r s d i f f é r e n t e s sphères d ' a c t i v i t é . 

L'organisme chargé de l a promotion in t ég rée de la famil le (Desar ro l lo 
I n t é g r a l de l a Familia) (DIF) s ' e s t a i n s i appl iqué à encourager l a 
p a r t i c i p a t i o n des jeunes dans la s o c i é t é , notamment par l e s moyens su ivan t s Î 
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p r o m o t i o n de l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e o b l i g a t o i r e , é g a l i t é j u r i d i q u e e n t r e 
e n f a n t s l é g i t i m e s e t e n f a n t s n é s h o r s du m a r i a g e , r é é d u c a t i o n des j e u n e s 
d é l i n q u a n t s e t p r o t e c t i o n du d r o i t de f a i r e p a r t i e d ' u n e f a m i l l e . 

Cet o rgan i sme o e u v r e é g a l e m e n t en f aveu r de l ' i n t é g r a t i o n de l a femme 
dans l e s a c t i v i t é s économiques e t a p p o r t e son a p p u i au r ô l e c e n t r a l q u ' e l l e 
j o u e dans l a f a m i l l e e t dans l a communauté. 

Pour p o u v o i r mieux t r a i t e r l e s q u e s t i o n s t o u c h a n t aux programmes d e s t i n é s 
à l a j e u n e s s e , l e gouvernement s ' e n r e m e t , d e p u i s 1977 , au Conse jo N a c i o n a l d e 
R e c u r s o s p a r a l a A t e n c i ô n de l a J u v e n t u d (CREA) , q u i a pour t â c h e de p r o c é d e r 
e t de v e i l l e r à l ' a m é l i o r a t i o n des d i f f é r e n t s modes d ' i n f o r m a t i o n , de 
p r o m o t i o n e t de p a r t i c i p a t i o n des j e u n e s au s e i n d ' o r g a n i s a t i o n s c u l t u r e l l e s , 
s p o r t i v e s , u n i v e r s i t a i r e s e t de l o i s i r s . 

E n f i n , en ce q u i c o n c e r n e l e s q u e s t i o n s r e l a t i v e s à l a v i e i l l e s s e , un 
i n s t i t u t n a t i o n a l du t r o i s i è m e âge ( i n s t i t u t o N a c i o n a l de l a S e n e c t u d ) a é t é 
c r é é pour mener e t coordonner p a r l ' i n t e r m é d i a i r e du sys tème n a t i o n a l de 
s a n t é , des a c t i o n s en f aveur d e s p e r s o n n e s âgées sous l a forme de s e r v i c e s 
d ' a i d e e t de s o i n s méd icaux , a i n s i que pour e n c o u r a g e r l ' a c t i v i t é p r o d u c t i v e 
de c e s p e r s o n n e s e t é t a b l i r l e s c o n d i t i o n s n é c e s s a i r e s à l e u r i n t é g r a t i o n d a n s 
l a s o c i é t é . 

PANAMA 

[ O r i g i n a l : e s p a g n o l ] 

[17 mai 1988] 

La p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e sous s e s d i v e r s e s f o r m e s , en t a n t que f a c t e u r 
i m p o r t a n t du déve loppement e t de l a r é a l i s a t i o n i n t é g r a l e de t o u s l e s d r o i t s 
de 1'homme 

Le M i n i s t è r e du t r a v a i l e t du b i e n - ê t r e s o c i a l , pa r l e t r u c h e m e n t de 
l a D i r e c t i o n n a t i o n a l e de l ' e n f a n c e e t de l a f a m i l l e , a notamment pour t â c h e 
de v e i l l e r à ce que l e s p rob l èmes de l ' e n f a n c e e t de l a f a m i l l e q u i s e p o s e n t 
au Panama s o i e n t a n a l y s é s , p r i s en c o n s i d é r a t i o n e t r é s o l u s de man iè r e s u i v i e . 

Sur l e p l a n o p é r a t i o n n e l , c e s t â c h e s s o n t e x é c u t é e s pa r d e s u n i t é s 
a d m i n i s t r a t i v e s s ' o c c u p a n t des q u e s t i o n s s u i v a n t e s : b i e n - ê t r e e t p romot ion de 
l a f a m i l l e , o r i e n t a t i o n des e n f a n t s , p r o m o t i o n e t f o r m a t i o n des femmes, 
b i e n - ê t r e d e s p e r s o n n e s â g é e s , j e u n e s s e e t p r é v e n t i o n , s e r v i c e s d ' a p p u i , 
c o o r d i n a t i o n t e c h n i q u e e t s t a t i s t i q u e , e t c o o r d i n a t i o n a d m i n i s t r a t i v e . 

A. Dépar tement de p romot ion e t de f o r m a t i o n de l a femme 

Le Dépa r t emen t de p romot ion e t de f o r m a t i o n de l a femme e s t l ' u n i t é 
o p é r a t i o n n e l l e c h a r g é e de l a p l a n i f i c a t i o n e t de l a mise en o e u v r e d e s 
programmes d e s t i n é s à l a p o p u l a t i o n f é m i n i n e de 15 à 45 a n s . Son o b j e c t i f 
p r i n c i p a l e s t d ' e n c o u r a g e r l ' é l a b o r a t i o n de programmes p e r m e t t a n t d ' a s s u r e r 
l ' é g a l i t é e n t r e l e s hommes e t l e s femmes dans l a s o c i é t é e t l e u r p a r t i c i p a t i o n 
à l a v i e s o c i a l e e t économique d e s communautés dans l e s q u e l l e s i l s v i v e n t . 
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A ce t e f f e t , l e Département a mis en place l e s c inq sous-programmes 
su ivan t s : 

1 . Formation ; ce sous-programme v ise à fournir à des groupes de femmes 
e t à l eu r s fami l les des connaissances théor iques e t p r a t i ques dans 
l e s d i f f é r e n t e s sphères du développement i nd iv idue l e t c o l l e c t i f , de 
manière à f avor i se r l a c r é a t i o n d ' a s s o c i a t i o n s féminines dans l e s 
communautés. La popula t ion desse rv ie comprend notamment des 
personnes p a r t i c i p a n t , au niveau communautaire, à des p r o j e t s de 
product ion ou exerçant une a c t i v i t é p r o f e s s i o n n e l l e dans des 
d i s c i p l i n e s l i é e s aux sc iences s o c i a l e s ou ayant t r a i t à l a f a m i l l e . 

2. P r o j e t s de product ion : ces p r o j e t s ont pour but d ' a ide r l e s femmes 
qui ne peuvent pas t rouver de t r a v a i l à se regrouper en vue 
d ' a c q u é r i r une formation e t d ' en t r ep rend re des a c t i v i t é s de s t i née s à 
améliorer l eu r s cond i t ions de v i e . L 'o rgan i sa t ion de t e l s groupes 
c o n s i s t e en t r e a u t r e s à essayer d ' o b t e n i r des ressources auprès 
d ' o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s e t d ' a u t r e s e n t i t é s 
gouvernementales. A l ' h e u r e a c t u e l l e , q u a t r e p r o j e t s de product ion 
ont mis sur p i ed , auxquels p a r t i c i p e n t au t o t a l 39 femmes. 
Ces groupes mènent des a c t i v i t é s dans d i v e r s domaines. 

3 . Centre de documentation sur l a femme : ce cen t r e e s t chargé de 
r e c u e i l l i r e t de c l a s se r l e s renseignements i n t é r e s s a n t l e s femmes 
qui sont pub l iés par des organismes s p é c i a l i s é s . Toute l a 
documentation qui y e s t d i spon ib le peut ê t r e consu l tée par le grand 
p u b l i c . 

4. Recherche : Ce sous-programme a pour ob je t l a r é a l i s a t i o n d ' é tudes 
sur d ive r s a spec t s de l a v i e de l a femme panaméenne, dont l e s 
r é s u l t a t s c o n s t i t u e n t l e p r i n c i p a l support des a c t i v i t é s menées au 
t i t r e des programmes. Une a u t r e tâche c o n s i s t e à é t a b l i r , à p a r t i r 
des renseignements a i n s i obtenus , une documentation b ib l iographique 
s u s c e p t i b l e d ' ê t r e consu l tée au Centre de documentation. 

5. Formulation de p r o j e t s : I l s ' a g i t de p l a n i f i e r e t d ' é l abo re r des 
a c t i v i t é s v i s a n t à répondre à des problèmes spéc i f iques qui touchent 
l a popula t ion féminine en g é n é r a l , processus auquel p a r t i c i p e n t des 
i n s t i t u t i o n s des sec t eu r s publ ic e t p r ivé s ' i n t é r e s s a n t à 
l a q u e s t i o n . 

T e l l e s sont l e s c o n t r i b u t i o n s du Département de promotion e t de formation 
de la femme (Office panaméen de l a femme) à l a r é a l i s a t i o n de l ' é g a l i t é en t r e 
l e s hommes e t l e s femmes, eu égard à la néces s i t é cons tan te d 'amél iorer - sur 
l e s plans t a n t q u a n t i t a t i f que q u a l i t a t i f - l a p a r t i c i p a t i o n de ces d e r n i è r e s , 
qui r e p r é s e n t e n t la moi t ié de la popula t ion panaméenne e t qui ont é t é e t 
demeurent une ressource humaine ind ispensab le à l ' i n s t a u r a t i o n d'un monde 
nouveau e t p a c i f i q u e . 

B. Département du b i e n - ê t r e des personnes âgées 

Ob jec t i f s ; i) f avor i se r l e b i e n - ê t r e physique, psychique e t soc i a l de l a 
popula t ion âgée du pays, q u ' i l s ' a g i s s e de personnes socialement a c t i v e s ou de 
c e l l e s qui sont p r i s e s en charge dans des cen t res s p é c i a l i s é s ; i i ) t i r e r p a r t i 
des a p t i t u d e s e t des compétences des personnes âgées , dans leur i n t é r ê t propre 
e t dans c e l u i du pays en g é n é r a l ; i i i ) encourager , aux niveaux de l a fami l le 
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e t de l a communauté, l a mise en o e u v r e d ' a c t i v i t é s p o s i t i v e s à l ' é g a r d de l e u r 
s i t u a t i o n , en vue d ' e f f o r t s c o n j o i n t s t e n d a n t à a s s u r e r l e u r b i e n - ê t r e ; 
iv ) f o r m u l e r d e s p r i n c i p e s d i r e c t e u r s a p p l i c a b l e s aux c e n t r e s q u i s ' o c c u p e n t 
des p e r s o n n e s âgées dans l a Répub l ique du Panama; v) p r o c é d e r à l ' e x a m e n d e s 
c a s p o r t é s a son a t t e n t i o n e t en a s s u r e r l e s u i v i ; v i ) examine r e t c o n t r ô l e r 
l ' a c t i v i t é des c e n t r e s s p é c i a l i s é s . 

C. D i r e c t i o n n a t i o n a l e de l ' e n f a n c e e t de l a f a m i l l e : Dépar tement de l a 
j e u n e s s e e t de l a p r é v e n t i o n 

Ce d é p a r t e m e n t e s t cha rgé d ' é l a b o r e r e t d ' e x é c u t e r d e s programmes e t des 
a c t i v i t é s de n a t u r e p r é v e n t i v e à l ' i n t e n t i o n de l a j e u n e s s e . D ' a p r è s d e s 
données s t a t i s t i q u e s ( r e c e n s e m e n t de 1 9 8 0 ) , l a p o p u l a t i o n t o t a l e du Panama 
comprend 1 831 399 h a b i t a n t s , d o n t 373 398 j e u n e s âgés de 15 à 24 a n s . Comme 
l e l a i s s e n t e n t r e v o i r l e s c h i f f r e s p r é c i t é s , c e t t e s e c t i o n de l a p o p u l a t i o n 
n é c e s s i t e de nombreux s e r v i c e s , du f a i t des p rob lèmes m u l t i p l e s a u x q u e l s e l l e 
e s t c o n f r o n t é e en r a i s o n de l ' é v o l u t i o n pe rmanen te que c o n n a î t l a s o c i é t é . 

Les programmes du Dépar tement s ' a d r e s s e n t a v a n t t o u t aux j e u n e s Panaméens 
q u i v i v e n t dans des q u a r t i e r s d é f a v o r i s é s , dans des s e c t e u r s p o p u l a i r e s , t o u t 
comme au s e i n de l a communauté en g é n é r a l . 

O b j e c t i f s g é n é r a u x : i ) Recenser l e s b e s o i n s en f o n c t i o n d e s q u e l s s e r o n t mis 
au p o i n t des programmes e t des a c t i v i t é s s u s c e p t i b l e s de c o n t r i b u e r au 
déve loppemen t comple t des j e u n e s ; i i ) a s s u r e r l a p a r t i c i p a t i o n e t l a 
c o l l a b o r a t i o n des p a r e n t s aux d i f f é r e n t s programmes du D é p a r t e m e n t ; 
i i i ) m e t t r e en o e u v r e d e s a c t i v i t é s p r o p r e s à é l e v e r l e d e g r é d ' i n s t r u c t i o n , 
l e n i v e a u c u l t u r e l e t l a q u a l i t é des l o i s i r s de l a j e u n e s s e , e t à a c c r o î t r e s a 
p a r t i c i p a t i o n a c t i v e à l a v i e de l a communauté. 

PROGRAMME DE SOUTIEN ET D'ORIENTATION DES JEUNES (HORS INSTITUTION) 

Ce programme a é t é mis en p l a c e a f i n de r é p o n d r e , au n i v e a u n a t i o n a l , aux 
b e s o i n s de j e u n e s é t u d i a n t s q u i s o r t e n t d ' i n s t i t u t i o n s de p r o t e c t i o n de l a 
j e u n e s s e s u b v e n t i o n n é e s pa r l e M i n i s t è r e du t r a v a i l e t du b i e n - ê t r e s o c i a l , e t 
de ceux q u i , dans d i f f é r e n t s s e c t e u r s , r e n c o n t r e n t des d i f f i c u l t é s 
s o c i o - é c o n o m i q u e s . 

Les é t u d i a n t s s é l e c t i o n n é s d o i v e n t s u i v r e des é t u d e s s e c o n d a i r e s dans des 
c o l l è g e s p u b l i c s e t o b t e n i r comme moyenne au minimum l a n o t e 3 . Les 
b é n é f i c i a i r e s r e ç o i v e n t une a l l o c a t i o n b i m e s t r i e l l e de 30 b a l b o a s . Un m o n t a n t 
f i x e de 17 000 b a l b o a s e s t a f f e c t é chaque année au programme, ce q u i pe rmet de 
s o u t e n i r 141 é t u d i a n t s du p a y s . 

Le m a i n t i e n de l ' a i d e f o u r n i e à chaque é t u d i a n t au t i t r e du programme 
dépend de d i v e r s f a c t e u r s , notamment l a n é c e s s i t é d ' u n e t e l l e a i d e , l e s 
r e s p o n s a b i l i t é s q u ' a s s u m e l ' i n t é r e s s é e t sa p a r t i c i p a t i o n aux a c t i v i t é s q u i 
l u i s o n t p r o p o s é e s . Pour e n c o u r a g e r l e s é t u d i a n t s q u i o b t i e n n e n t une bonne 
moyenne, une c o o r d i n a t i o n e s t é t a b l i e avec l ' I n s t i t u t de f o r m a t i o n e t de mise 
en v a l e u r d e s r e s s o u r c e s humaines (IFARHU) aux f i n s de l ' o c t r o i de b o u r s e s 
d ' é t u d e . Bien e n t e n d u , l e s b é n é f i c i a i r e s c o n t i n u e n t d ' ê t r e s u p e r v i s é s dans l e 
c a d r e du Programme, ce q u i pe rme t de s ' a s s u r e r de l e u r s r é s u l t a t s s c o l a i r e s e t 
de l ' u t i l i s a t i o n de l e u r b o u r s e . Grâce à l ' a p p u i a p p o r t é pa r 1'IFARHU, l e 
champ d ' a p p l i c a t i o n du programme p o u r r a u l t é r i e u r e m e n t ê t r e é l a r g i , de m a n i è r e 
à r é p o n d r e aux b e s o i n s d ' u n p l u s g r and nombre d ' é t u d i a n t s . 
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Object i f géné ra l : con t r ibue r à améliorer la s i t u a t i o n socio-économique 
d ' é t u d i a n t s en d i f f i c u l t é pour leur pe rmet t r e d 'achever l e u r s é tudes 
seconda i res 

Objec t i f s spéc i f iques : i) Concourir au processus de formation des jeunes 
é t u d i a n t s au moyen d ' a c t i v i t é s s o c i o - é d u c a t i v e s ; i i ) o r g a n i s e r , au niveau des 
p rov inces , l ' a p p u i apporté aux b é n é f i c i a i r e s du programme; i i i ) é t a b l i r une 
coord ina t ion avec l e s é t ab l i s semen t s d 'enseignement en vue de l 'examen des 
s i t u a t i o n s p a r t i c u l i è r e s , d 'une mobi l i sa t ion des ressources e t du su iv i 
u n i v e r s i t a i r e des jeunes v i s é s par l e programme; iv) s 'occuper des jeunes e t 
l e s o r i e n t e r à t i t r e i nd iv idue l ou en groupes dans l e s d i f f é r e n t e s s i t u a t i o n s 
s u s c e p t i b l e s de se p r é s e n t e r ; v) fourni r des o r i e n t a t i o n s aux pa ren t s au s u j e t 
des problèmes e t des besoins de la j eunesse . 

ORGANISATION DE GROUPES DE JEUNES 

Face aux problèmes innombrables que rencon t ren t l e s jeunes ( r é s u l t a t s 
s c o l a i r e s médiocres, abandon s c o l a i r e , g rossesse précoce, toxicomanie, 
maladies sexuellement t r a n s m i s s i b l e s , problèmes fami l iaux , mauvaise 
u t i l i s a t i o n du temps l i b r e , chômage, e t c . ) e t compte tenu du c a r a c t è r e l i m i t é 
des ressources consacrées à ce groupe important de la popu la t ion , i l e s t 
e s s e n t i e l de mettre en oeuvre un programme permet tan t de mener des a c t i v i t é s 
sur une p lus l a r g e é c h e l l e . 

I l s ' a g i t en l ' o ccu r r ence de met t re en p l a c e , au niveau communautaire, 
des groupements q u i , en b é n é f i c i a n t des c o n s e i l s e t des o r i e n t a t i o n s du 
Département de la jeunesse e t de la p réven t ion , s ' a t t a c h e r o n t à encourager 
parmi l eu r s membres des a c t i v i t é s c o n s t r u c t i v e s e t l a recherche de s o l u t i o n s à 
l e u r s problèmes. La c r é a t i o n de t e l l e s o rgan i sa t i ons r e v ê t une grande 
importance, é t a n t donné que l a p ropor t ion de jeunes dans l a popula t ion du pays 
s ' é l è v e à p lus de 50 % e t d e v r a i t cont inuer d 'augmenter , notamment en ra i son 
de l a c ro i ssance accé l é rée e t de l ' a l longement de l ' e spé rance de vie de l a 
popu la t ion . 

L 'accent sera mis pr inc ipa lement sur la p réven t ion , é t a n t donné que ce 
domaine d ' a c t i v i t é a é t é jugé e s s e n t i e l pour permet t re aux jeunes d ' a n a l y s e r 
l e s d ive r se s s i t u a t i o n s auxquel les i l s sont confrontés e t leur donner l e s 
moyens de d é f i n i r des s o l u t i o n s e t de prendre eux-mêmes l e s déc i s ions qui l e s 
i n t é r e s s e n t au premier chef , en se p réparan t a i n s i à assumer l e s 
r e s p o n s a b i l i t é s de la v i e d ' a d u l t e . 

Objec t i f généra l : Organiser l e s jeunes du pays en vue de prévenir des 
s i t u a t i o n s c o n f l i c t u e l l e s e t de t rouver d ive r s types de so lu t i ons aux 
problèmes que rencont re au jourd 'hu i ce secteur de la popu la t ion . 

Objec t i f s spéc i f iques : i) Mettre en p l a c e , au niveau des communautés, des 
groupes de jeunes qui pourront s ' app l ique r conjointement à analyser l e u r s 
d i f f i c u l t é s e t chercher des moyens de l e s a p l a n i r ; i i ) fourni r des 
o r i e n t a t i o n s aux jeunes e t à l e u r s p a r e n t s sur des ques t ions p r é s e n t a n t un 
i n t é r ê t commun; i i i ) prévenir l e s s i t u a t i o n s c o n f l i c t u e l l e s s u s c e p t i b l e s 
d ' a f f e c t e r l ' é v o l u t i o n psychique e t s o c i a l e des j eunes ; iv) amél iorer leur 
niveau s o c i a l , s c o l a i r e e t c u l t u r e l au moyen de d i f f é r e n t e s a c t i v i t é s ; 
v) examiner l e s s i t u a t i o n s f a m i l i a l e s e t i n d i v i d u e l l e s qui touchent 
d i rectement l e s j eunes . 
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PARTICIPATION AU DEVELOPPEMENT DES GROUPES VULNERABLES OU DEFAVORISES 

MISE EN OEUVRE DU PROJET "AIDE-MOI A GRANDIR" DANS LA ZONE INDIGENE DE GUAYMI 
SAN CRISTOBAL (BOCAS DEL TORO) 

Le p r o j e t d ' é d u c a t i o n non i n s t i t u t i o n n a l i s é e "Aide-moi à g r a n d i r " a é t é 
e n t r e p r i s en t a n t que p r o j e t p i l o t e su r l ' î l e de San C r i s t o b a l , dans l e b u t de 
c o n t r i b u e r au déve loppement i n t é g r a l des e n f a n t s de 2 à 5 a n s a v e c l a 
p a r t i c i p a t i o n a c t i v e de l a communauté e t des p a r e n t s e t en r e c o u r a n t à d e s 
moyens d ' a c t i o n t e l s que : 

l a p romot ion e t l a f o r m a t i o n au n i v e a u communau ta i r e ; 

dans l e domaine de l a n u t r i t i o n , l ' e x p l o i t a t i o n de p o t a g e r s pa r 
l e s f a m i l l e s ; 

d a n s c e l u i de l a s a n t é , l a s u r v e i l l a n c e de l a c r o i s s a n c e e t l e s 
v a c c i n a t i o n s ; 

une s t i m u l a t i o n du d é v e l o p p e m e n t . 

L ' î l e de San C r i s t o b a l , s i t u é e dans l a p r o v i n c e de Bocas d e l T o r o , compte 
240 h a b i t a n t s , parmi l e s q u e l s 150 p a r t i c i p e n t de maniè re v o l o n t a i r e , a c t i v e e t 
s y s t é m a t i q u e au p r o j e t en q u e s t i o n . A l ' h e u r e a c t u e l l e , 60 femmes j o u e n t un 
r ô l e de p r e m i e r p l a n dans l e s a c t i v i t é s e n t r e p r i s e s à ce t i t r e . Ces femmes 
p a r t i c i p e n t au programme en compagnie de l e u r s e n f a n t s , â g é s de 2 à 5 a n s , e t 
c e , p e n d a n t une p é r i o d e de t r o i s a n s , au c o u r s de l a q u e l l e e l l e s c o n s a c r e n t un 
c e r t a i n nombre d ' h e u r e s pa r semaine à une s é r i e d ' a c t i v i t é s menées avec e u x . 
Une a s s i s t a n t e ( a n i m a t r i c e b é n é v o l e ) , p r é a l a b l e m e n t formée par l ' o r g a n i s m e 
d ' e x é c u t i o n , f o u r n i t à l a mère , dans l e c a d r e de v i s i t e s hebdomada i r e s à 
d o m i c i l e , des i n s t r u c t i o n s c o n c e r n a n t des a c t i v i t é s p s y c h o - m o t r i c e s , 
c o g n i t i v e s e t à composante a f f e c t i v e . En f i n de s e m a i n e , l e s mères s e 
r é u n i s s e n t en g r o u p e s avec l ' a n i m a t r i c e , a n a l y s e n t t o u t ce q u i a é t é f a i t 
d u r a n t l a semaine e t p a r t i c i p e n t à des a c t i v i t é s é d u c a t i v e s s e r a p p o r t a n t à 
l e u r r ô l e de mère . 

Lorsque l ' a n i m a t r i c e rend v i s i t e aux m è r e s , e l l e e s t munie d ' u n manuel 
d i d a c t i q u e e t d e s m a t é r i e l s n é c e s s a i r e s pour l a semaine s u i v a n t e , don t e l l e 
l e u r e n s e i g n e l e maniement en r e c o u r a n t à un j eu de r ô l e s . L ' a s s i s t a n t e e t l a 
mère j o u e n t en a l t e r n a n c e l e s r ô l e s de l a mère e t des e n f a n t s , ce q u i pe rme t 
aux mères de s e f a m i l i a r i s e r p a r f a i t e m e n t a v e c l e s m a t é r i e l s . C e l l e s - c i s o n t 
e n c o u r a g é e s à p a r t i c i p e r dans l a mesure de l e u r s moyens e t demeuren t l ' é l é m e n t 
c e n t r a l du p r o j e t . 

Ou t r e l e s t â c h e s é d u c a t i v e s s u s m e n t i o n n é e s , c e s femmes c o n t r i b u e n t a u s s i 
aux t r a v a u x a g r i c o l e s ( s e m a i l l e s , r a m a s s a g e des r é c o l t e s , e t c . ) . De p l u s , 
e l l e s f a b r i q u e n t des v ê t e m e n t s pour l e u r s e n f a n t s e t p r é p a r e n t des p l a t s pour 
l e u r p r o p r e consommation a i n s i que pour l a v e n t e , en vue d ' a m é l i o r e r l e r e v e n u 
f a m i l i a l . 
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MINISTERE DU LOGEMENT 

1. Mesures d ' i n c i t a t i o n à l ' a u t o c o n s t r u c t i o n 

D' impor tantes f a c i l i t é s sont oc t royées pour l ' a c q u i s i t i o n de matériaux de 
c o n s t r u c t i o n peu onéreux, de manière que l e s fami l l es d i sposan t de ressources 
p é c u n i a i r e s modestes p u i s s e n t c o n s t r u i r e leur logement elles-mêmes ou avec 
l ' a i d e de v o i s i n s . En o u t r e , l e s v i l l a g e o i s sont formés sur place à des 
techniques rud imenta i res de c o n s t r u c t i o n , avec l ' a i d e de diplômés de 1'INAFORP 
qui t r a v a i l l e n t dans leur propre communauté. 

2. P a r t i c i p a t i o n popu la i r e à l a cons t ruc t ion de logements 

Depuis de nombreuses années , i l e s t d 'usage , dans l e s zones r u r a l e s , que 
l e s v o i s i n s , groupés en j un t a s de embarre o de vec inos , s ' e n t r a i d e n t pour 
c o n s t r u i r e l a maison de l ' u n ou l ' a u t r e ; en o u t r e , au se in des communautés 
r u r a l e s , l e s a g r i c u l t e u r s se regroupent en coopéra t ives e t p a r t i c i p e n t à 
l a cons t ruc t i on des bât iments dont i l s ont beso in . 

I l e x i s t e aus s i des groupements communaux e t locaux (o rgan i sa t ions 
reconnues sur l e plan j u r id ique ) qui prennent en charge des travaux d ' i n t é r ê t 
pub l i c t e l s que l ' e n t r e t i e n des é g o u t s , l e net toyage des rues dans un q u a r t i e r 
ou une aggloméra t ion , l'aménagement de l a t r i n e s , e t c . ; l e s problèmes d ' o r d r e 
géné ra l sont du r e s s o r t des groupements communaux, t a n d i s que l es groupements 
locaux t r a v a i l l e n t de concer t avec d i v e r s comités e t coopéra t ives e t d ' a u t r e s 
organismes de type communautaire. 

3 . Fourn i tu res de logements e t d ' i n f r a s t r u c t u r e s adaptés aux p o s s i b i l i t é s 
économiques des i n t é r e s s é s 

Etant donné que le logement e s t un des éléments l e s p lus importants de la 
v ie f a m i l i a l e , l ' E t a t , par l ' i n t e r m é d i a i r e du Min i s t è re du logement, a fourni 
des logements fonc t ionne l s à un c e r t a i n nombre de communautés dans d ive r se s 
régions du pays, en met tant également en place des se rv ices e s s e n t i e l s 
d ' i n f r a s t r u c t u r e - eau (au moyen de réseaux d 'adduct ion p r o v i s o i r e s a l imentés 
à p a r t i r d 'un p u i t s ou d 'une c i t e r n e d ' eau , e t abou t i s s an t à des po in t s d 'eau 
c o l l e c t i f s ) , r u e s , systèmes d'écoulement des eaux de p l u i e e t 
approvisionnement en é l e c t r i c i t é - avec la p a r t i c i p a t i o n d 'organismes 
municipaux, d ' a u t r e s i n s t i t u t i o n s publ iques e t de la communauté elle-même. 

4 . P ro je t de lo t i s semen t s v i a b i l i s é s 

Ce p r o j e t , q u i e s t appliqué prat iquement à l ' é c h e l l e du pays, v i s e à 
encourager l e s fami l l es à c o n s t r u i r e l e u r s propres logements en leur 
fou rn i s san t tous l e s s e rv i ce s c o l l e c t i f s requis ( t r acé e t aménagement de r u e s , 
a l imenta t ion en eau e t en é l e c t r i c i t é ) . Les famil les d i sposan t d 'un pouvoir 
d ' a c h a t p lus important peuvent béné f i c i e r de p r ê t s de matériaux pour 
en t reprendre la cons t ruc t i on d ' h a b i t a t i o n s " é v o l u t i v e s " . 
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5. P a r t i c i p a t i o n de l a communauté en vue de g a r a n t i r l ' a c c è s à un logement 
aux p e r s o n n e s à f a i b l e r e v e n u 

I l f a u d r a i t l a n c e r une v i g o u r e u s e campagne d ' o r g a n i s a t i o n , aux n i v e a u x 
t a n t de l ' E t a t que d e s communautés , pour que l e s f a m i l l e s l e s p l u s démunies 
p u i s s e n t a c c é d e r à une formule de l ogemen t ; d i f f é r e n t e s communautés o e u v r e n t 
d é j à dans ce s e n s dans l e c a d r e de s é m i n a i r e s e t de c o l l o q u e s , don t l e s thèmes 
v o n t de l ' a l p h a b é t i s a t i o n des a d u l t e s à l ' o c t r o i d ' u n e f o r m a t i o n c o n c e r n a n t l a 
mise en p l a c e de s t r u c t u r e s r u s t i q u e s à b a s e de b o i s e t de p a r p a i n g s , à l ' a i d e 
de p e l l e t e u s e s de t y p e CINVA. 

6 . Format ion 

L ' E t a t , par l e c a n a l de d i f f é r e n t e s i n s t i t u t i o n s g o u v e r n e m e n t a l e s t e l l e s 
que l e M i n i s t è r e du l o g e m e n t , l e M i n i s t è r e des t r a v a u x p u b l i c s e t d ' a u t r e s 
o r g a n i s m e s , a f o u r n i des c o n s e i l s t e c h n i q u e s aux communautés dans l e s s e c t e u r s 
de l a c o n s t r u c t i o n de logemen t s e t de l ' u r b a n i s a t i o n e t , par l ' i n t e r m é d i a i r e 
de l ' I n s t i t u t n a t i o n a l de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e (INAFORP), a formé du 
p e r s o n n e l q u i j o u e lui-même un r ô l e m u l t i p l i c a t e u r , en c o l l a b o r a n t avec l e s 
communautés à l a c o n s t r u c t i o n de logemen t s a u t o - a s s i s t é s ; en o u t r e , l ' E t a t a 
d é t a c h é des t e c h n i c i e n s q u i f o u r n i s s e n t une a i d e pour l a mise en p l a c e de 
c e r t a i n s s e r v i c e s ( d i s t r i b u t i o n d ' e a u dans l e s zones r u r a l e s , f o r a g e de p u i t s 
a r t é s i e n s , e t c . ) . 

7 . A m é l i o r a t i o n d e s é t a b l i s s e m e n t s occupés à t i t r e p r é c a i r e 

Le Gouvernement n a t i o n a l , par l ' i n t e r m é d i a i r e du M i n i s t è r e du l o g e m e n t , 
assume par a i l l e u r s l e s t â c h e s s u i v a n t e s : i n t e r v e n i r en q u a l i t é de m é d i a t e u r 
e n t r e l e s p r o p r i é t a i r e s e t l e s p e r s o n n e s i n s t a l l é e s de m a n i è r e i l l i c i t e s u r 
l e u r s t e r r e s ; j o u e r l e r ô l e q u i l u i r e v i e n t , d e p u i s l e d é b u t de l ' o c c u p a t i o n 
p rop remen t d i t e j u s q u ' à l a r é a l i s a t i o n d ' e n q u ê t e s su r l a s i t u a t i o n 
s o c i o - é c o n o m i q u e des o c c u p a n t s ; d é l i m i t e r l e s t e r r a i n s occupés e t en 
i d e n t i f i e r l e s p r o p r i é t a i r e s - , n é g o c i e r l ' a c h a t de c e s t e r r e s s u i v a n t l e u r 
v a l e u r i m m o b i l i è r e ; e t d é t e r m i n e r l a m e i l l e u r e façon de m e t t r e en v a l e u r l e 
s i t e occupé ( l o t i s s e m e n t , mise en p l a c e d ' i n f r a s t r u c t u r e s , l é g a l i s a t i o n de l a 
p r o p r i é t é d e s t e r r e s ) . 

E n f i n , l e s p e r s o n n e s q u i d i s p o s e n t de moyens f i n a n c i e r s s u f f i s a n t s pour 
s ' e n g a g e r dans l ' a c q u i s i t i o n de l a p a r c e l l e e t des m a t é r i a u x de c o n s t r u c t i o n 
n é c e s s a i r e s p e u v e n t b é n é f i c i e r d ' u n " p r ê t de m a t é r i a u x " d ' u n montan t maximal 
de 3 000 b a l b o a s , d e s t i n é à l e u r p e r m e t t r e d ' e n t r e p r e n d r e l a c o n s t r u c t i o n 
d ' u n logemen t é v o l u t i f . 

QATAR 

[ O r i g i n a l : a r a b e ] 

[7 s ep t embre 1988] 

De man iè r e g é n é r a l e , l ' E t a t du Qatar s o u s c r i t aux i d é e s q u i s o n t e x p o s é e s 
dans l ' é t u d e du S e c r é t a i r e g é n é r a l i n t i t u l é e "La p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e s o u s 
s e s d i v e r s e s formes en t a n t que f a c t e u r i m p o r t a n t du déve loppement e t de l a 
r é a l i s a t i o n i n t é g r a l e de t o u s l e s d r o i t s de l 'homme" (E /CN.4 /1985/10 e t 
a d d i t i f s ) . Au n i v e a u n a t i o n a l , l e c o n c e p t de p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e s ' i n s c r i t 
dans l e c o n t e x t e s u i v a n t : 
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L ' E t a t du Qa ta r a é t é c r é é sur une base c o n s t i t u t i o n n e l l e , conformément à 
l a v o l o n t é de son p e u p l e , en t a n t q u ' E t a t s o c i a l - d é m o c r a t i q u e r é g i par l e 
p r i n c i p e de l a p r i m a u t é du d r o i t . En r a i s o n même de l a n a t u r e d é m o c r a t i q u e de 
c e sys tème p o l i t i q u e , une impor t ance p r i m o r d i a l e e s t a c c o r d é e à l a 
p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e dans l e s d i v e r s a s p e c t s de l ' o r g a n i s a t i o n e t de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n des i n s t i t u t i o n s du pays e t , par c o n s é q u e n t , dans l a mise en 
o e u v r e des d r o i t s p o l i t i q u e s . 

I l a p p a r t i e n t à l ' E t a t de v e i l l e r à ce que t o u t e p e r s o n n e don t l e s d r o i t s 
ou l e s l i b e r t é s f o n d a m e n t a l e s o n t é t é v i o l é s p u i s s e s a i s i r l e s t r i b u n a u x e t 
l e s a u t r e s o r g a n e s s ' o c c u p a n t de l ' a d m i n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e pour r éc l amer 
un dédommagement é q u i t a b l e ou une r é p a r a t i o n s a t i s f a i s a n t e à l ' é g a r d de t o u t 
p r é j u d i c e o c c a s i o n n é par d e t e l s a c t e s . 

L ' o b j e c t i f u l t i m e du Qata r e s t d ' a m é l i o r e r cons tamment l e b i e n - ê t r e de 
l ' e n s e m b l e de sa p o p u l a t i o n g r â c e à l a p l e i n e p a r t i c i p a t i o n de c e l l e - c i au 
p r o c e s s u s de déve loppement e t à une r é p a r t i t i o n é q u i t a b l e des a v a n t a g e s q u i en 
r é s u l t e n t . 

SENEGAL 

[ O r i g i n a l : f r a n ç a i s ] 

[1er décembre 1987] 

I l c o n v i e n t de s i g n a l e r d ' a u t r e s s t r u c t u r e s (à p a r t l a communauté r u r a l e ) 
m i s e s en p l a c e pa r l e s p o p u l a t i o n s t a n t r u r a l e s q u ' u r b a i n e s , q u i c o n c o u r e n t à 
l ' e f f i c a c i t é de l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e au déve loppement e t à l ' e x e r c i c e de 
ce d r o i t f o n d a m e n t a l . 

I l s ' a g i t : 

- des 4 00 coopératives rurales et de plus de 4 000 sections villageoises 
dont les membres et organes directeurs font face aux exigences d'une 
véritable autogestion; 

- des organisations paysannes villageoises ou intervillageoises 
structurées et dotées de moyens propres - regroupant des adultes et 
des jeunes (des deux sexes) autour d'objectifs d'autodéveloppement et 
qui traitent, en général, directement avec les partenaires nationaux 
ou étrangers; 

- de 1 380 groupements de promotion féminine, organisés en fédérations 
nationale, régionales, départementales et locales autour d'activités 
de production pouvant générer des ressources financières destinées à 
réaliser des projets à caractère social, économique ou culturel dans 
les villages et quartiers. 
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I I . REPONSES REÇUES D'ORGANES DES NATIONS UNIES 
ET DE SERVICES DU SECRETARIAT 

BUREAU DU COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES POUR LA NAMIBIE 

[ O r i g i n a l : a n g l a i s ] 

[6 s e p t e m b r e 1988] 

A i n s i q u ' i l r e s s o r t des r a p p o r t s du C o n s e i l d e s N a t i o n s Unies pour l a 
Namibie i n t i t u l é s , r e s p e c t i v e m e n t , " S i t u a t i o n s o c i a l e en Namibie" 
(document A/AC.131/285 du 25 j u i l l e t 1988) 1 / e t "E lémen t s p o l i t i q u e s nouveaux 

c o n c e r n a n t l a Namib ie" (document A/AC. 131 /284 du 13 j u i l l e t 1988) 2 / ' o u i : I 

e s t q u e s t i o n des mesures r é p r e s s i v e s , de l ' é t a t d ' u r g e n c e e t de l a l o i 
m a r t i a l e imposés p a r l ' A f r i q u e du Sud , l a s i t u a t i o n r é g n a n t en Namibie ne 
f a v o r i s e pas l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e en t a n t que f a c t e u r du d é v e l o p p e m e n t 
e t de l a r é a l i s a t i o n i n t é g r a l e de t o u s l e s d r o i t s de l 'homme, e t l a m a j o r i t é 
é c r a s a n t e de l a p o p u l a t i o n c o n t i n u e d ' ê t r e p r i v é e de s e s d r o i t s e t de s e s 
l i b e r t é s f o n d a m e n t a l e s . 

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES 

[ O r i g i n a l : f r a n ç a i s ] 

[11 a o û t 1988] 

Le Haut C o m m i s s a r i a t d e s N a t i o n s Unies pour l e s r é f u g i é s (HCR) ne 
s a u r a i t , d ' u n e man iè re g é n é r a l e , m é c o n n a î t r e l ' i m p a c t de l a p a r t i c i p a t i o n 
p o p u l a i r e su r l e déve loppement e t su r l a r é a l i s a t i o n des d r o i t s de l ' homme, 
q u ' i l s ' a g i s s e de l ' é p a n o u i s s e m e n t de l a p e r s o n n a l i t é i n d i v i d u e l l e , ou de l a 
m a î t r i s e par l e s c o l l e c t i v i t é s humaines de l e u r p r o p r e d e s t i n . 

Dans l e champ de s e s c o m p é t e n c e s , l e HCR s ' e f f o r c e , en c o l l a b o r a t i o n a v e c 
l e s gouvernemen t s d e s pays d ' a c c u e i l d e s r é f u g i é s e t l e s o r g a n i s a t i o n s non 
g o u v e r n e m e n t a l e s q u i p a r t i c i p e n t à l a r é a l i s a t i o n des programmes d ' a i d e aux 
r é f u g i é s , de promouvoir l a p a r t i c i p a t i o n de c e s d e r n i e r s aux a c t i v i t é s 
d e s t i n é e s à a m é l i o r e r l e u r c o n d i t i o n . La p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e p a r a î t ê t r e 
l ' u n d e s f a c t e u r s e s s e n t i e l s de l a r u p t u r e de l a dépendance q u i l e u r e s t 
imposée par l e s c i r c o n s t a n c e s , e t comme p a r t i c u l i è r e m e n t p r o p i c e a l ' é m e r g e n c e 
d ' a t t i t u d e s c o n s t r u c t i v e s à l ' é g a r d de t o u t p r o c e s s u s v i s a n t à f a c i l i t e r 
l ' a c c è s des r é f u g i é s à l ' a u t o s u f f i s a n c e , e t par c o n s é q u e n t à l e u r r e s t i t u e r 
d i g n i t é e t goû t d ' e n t r e p r e n d r e . 

C ' e s t p o u r q u o i , dans de nombreux p r o j e t s , e t notamment dans l e s p r o j e t s 
m u l t i s e c t o r i e l s d e s t i n é s à d e s g roupes i m p o r t a n t s d e r é f u g i é s , c e u x - c i s o n t 
e n c o u r a g é s à p a r t i c i p e r , s o i t b é n é v o l e m e n t , s o i t c o n t r e r é m u n é r a t i o n , à t o u t e s 
s o r t e s d ' a c t i v i t é s t e l l e s que : r é f e c t i o n des r o u t e s ou aménagement de v o i e s 
d ' a c c è s aux camps; mise en p l a c e d ' i n f r a s t r u c t u r e s s a n i t a i r e s ( u n i t é s de 
campagnes de v a c c i n a t i o n , de s o i n s , canaux d ' é c o u l e m e n t d e s eaux u s é e s , e t c . ) ; 
d i s t r i b u t i o n de v i v r e s e t r é p a r t i t i o n des semences ; d i f f u s i o n de 
l ' e n s e i g n e m e n t aux e n f a n t s d ' â g e s c o l a i r e ; e t t o u t e forme d ' o r g a n i s a t i o n de 
v i e a s s o c i a t i v e , a f i n de r e n d r e p l u s t o l é r a b l e l a c o n d i t i o n de r é f u g i é . E t a n t 
donné l ' i n t e r d é p e n d a n c e e n t r e c e s d i f f é r e n t e s a c t i v i t é s e t l e s d r o i t s 
i n d i v i d u e l s des r é f u g i é s , i l va de s o i que l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e de c e s 
d e r n i e r s à l e u r p r o p r e déve loppemen t ne p e u t que s t i m u l e r l a r é a l i s a t i o n de 
l e u r s d r o i t s . 

1 / e t 2/ Ces r a p p o r t s p e u v e n t ê t r e c o n s u l t é s au s e c r é t a r i a t . 
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I I I . REPONSES REÇUES D'INSTITUTIONS SPECIALISEES 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

[ O r i g i n a l ; a n g l a i s ] 

[24 o c t o b r e 1988] 

1 . L'étude du S e c r é t a i r e généra l e s t à l a fo i s t r è s complète e t t r è s 
i n s t r u c t i v e e t , a s soc iée aux obse rva t ions e t aux renseignements fourn is par 
l e s E t a t s Membres e t par d ' a u t r e s organismes des Nations Unies, permet de 
d é f i n i r l e cadre h i s t o r i q u e e t phi losophique de la p a r t i c i p a t i o n popula i re 
dans l e processus de développement e t en t a n t que d r o i t fondamental de la 
popu la t ion . 

2. E l l e démontre en outre qu 'une t e l l e p a r t i c i p a t i o n e s t généralement 
cons idérée comme un élément n é c e s s a i r e e t reconnu du processus de déc i s ion 
dans un grand nombre de domaines, venant a i n s i renforcer l e p r i n c i p e 
fondamental de l'OMS qui c o n s i s t e à envisager l e développement de la san té 
sous l ' a n g l e des so ins de san té p r i m a i r e s , c en t r é s sur l a p a r t i c i p a t i o n des 
i n d i v i d u s , des fami l l es e t des communautés. 

3 . La Conférence i n t e r n a t i o n a l e sur l e s so ins de santé p r i m a i r e s , tenue à 
Alma-Ata (URSS) en septembre 1978, a déc l a r é notamment que l e s soins de ce 
type : 

Re f l è t en t l e s cond i t ions économiques e t l e s c a r a c t é r i s t i q u e s 
s o c i o - c u l t u r e l l e s e t p o l i t i q u e s du pays e t des communautés dont i l s 
émanent e t sont fondés sur l ' a p p l i c a t i o n des r é s u l t a t s p e r t i n e n t s de la 
recherche s o c i a l e e t biomédicale e t de la recherche sur l e s s e rv i ce s de 
s a n t é , a i n s i que sur l ' e x p é r i e n c e de la santé publ ique ; 

Exigent e t f avo r i sen t au maximum 1 ' a u t o r e s p o n s a b i l i t é de l a c o l l e c t i v i t é 
e t des indiv idus e t l eur p a r t i c i p a t i o n à la p l a n i f i c a t i o n , à 
l ' o r g a n i s a t i o n , au fonctionnement e t au con t rô l e des so ins de san té 
p r i m a i r e s , en t i r a n t l e p lus l a rge p a r t i poss ib l e des ressources l o c a l e s , 
n a t i o n a l e s e t a u t r e s , e t f avo r i s en t à c e t t e f i n , par une éducat ion 
app rop r i ée , l ' a p t i t u d e des c o l l e c t i v i t é s a p a r t i c i p e r . 

4 . L 'évolu t ion de l a p a r t i c i p a t i o n des communautés au développement de la 
san té e s t un des 12 i n d i c a t e u r s permet tant de mesurer l e s progrès accomplis 
dans l a r é a l i s a t i o n de l ' o b j e c t i f de san té pour tous f ixé par l'OMS, 
i n d i c a t e u r s sur l e s q u e l s l e s E t a t s membres font régu l iè rement r appor t à 
l ' o r g a n i s a t i o n . Les renseignements a i n s i r e c u e i l l i s a i n s i que l e s travaux 
approfondis que l'OMS a menés au cours des dix années écoulées donnent à 
penser que d ' impor t an t s progrès ont é t é r é a l i s é s dans ce domaine. 
L'engagement de la communauté e s t devenu une p r i o r i t é fondamentale, que l e s 
p ro fe s s ionne l s e t l e s a d m i n i s t r a t e u r s des s e rv i ce s de san té doivent prendre en 
c o n s i d é r a t i o n dans l ' é l a b o r a t i o n de programmes s a n i t a i r e s . 

5. Les a c t i v i t é s de l'OMS se r appo r t an t à l a recherche-développement e t à 
l ' o b s e r v a t i o n des s i t u a t i o n s e t des tendances aux niveaux t a n t r é g i o n a l que 
mondial permet ten t par a i l l e u r s de se rendre compte également des p r inc ipaux 
problèmes l i é s à la p a r t i c i p a t i o n de la popula t ion aux soins e t aux programmes 
de san té qui l a touchent au premier chef. Ces problèmes peuvent ê t r e résumés 
de la manière su ivan te : 
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5.1 I n c o m p a t i b i l i t é en t re l e s mécanismes e t processus de p l a n i f i c a t i o n à 
l ' é c h e l l e n a t i o n a l e , d 'une p a r t , e t , de l ' a u t r e , l e s s t r u c t u r e s e t processus 
n é c e s s a i r e s à la p a r t i c i p a t i o n . Dans l e domaine de la s a n t é , une t e l l e 
i n c o m p a t i b i l i t é e s t encore accentuée par l e f a i t que la p lupar t des s e r v i c e s 
de santé sont s t r u c t u r é s de manière à assurer avant tou t des soins médicaux, 
au dé t r iment de l a c a p a c i t é de prendre des i n i t i a t i v e s e t de jouer un rô l e 
dominant dans l e développement de la santé en t a n t que p a r t i e i n t é g r a n t e du 
développement socio-économique, du r e spec t des d r o i t s de l'homme e t de l a 
d i g n i t é humaine. 

5.2 Manque de s a v o i r - f a i r e pour c e qui e s t d 'amorcer , d ' encourager , de guider 
e t ae maintenir l e processus de p a r t i c i p a t i o n dans l e s ec t eu r de la s a n t é , e t 
d i f f i c u l t é de l ' e n t r e p r i s e c o n s i s t a n t à s ' i n s p i r e r de l ' e x p é r i e n c e d ' a u t r e s 
s e c t e u r s (systèmes d 'enseignement , développement communautaire, s e r v i c e s de 
v u l g a r i s a t i o n dans l ' a g r i c u l t u r e , groupes communautaires, e t c . ) e t à 
co l l abo re r avec eux. 

5.3 S i n g u l a r i t é du processus de p a r t i c i p a t i o n dans un contexte donné. 
Ce f a i t e s t à p résen t bien connu e t i l n ' e x i s t e ef fect ivement pas de "méthodes 
éprouvées" a p p l i c a b l e s à la p a r t i c i p a t i o n popu la i r e dans l e domaine du 
développement de l a s a n t é . Cependant, comme dans tou t au t r e s e c t e u r , une t e l l e 
p a r t i c i p a t i o n ne peut pas ê t r e mise en p r a t i q u e sans a u t r e forme de p rocès , 
mais do i t ê t r e i n t r o d u i t e méthodiquement. I l r e v i e n t aux agents de san té de 
f a i r e appel à un é v e n t a i l de méthodes s u s c e p t i b l e s d ' ê t r e app l iquées , dans l a 
p r a t i q u e , à la p a r t i c i p a t i o n de l a communauté en mat iè re de s a n t é . 

6. L'OMS s ' a t t a c h e dans une mesure c r o i s s a n t e à chercher des s o l u t i o n s aux 
problèmes susmentionnés, notamment en concent ran t ses e f f o r t s sur l e s systèmes 
s a n i t a i r e s de d i s t r i c t fondés sur l e s so ins de san té p r i m a i r e s . On a cons t a t é 
en e f f e t que l e d i s t r i c t (ou tou te au t r e c i r c o n s c r i p t i o n comparable e x i s t a n t 
dans un pays donné) c o n s t i t u e , dans le système n a t i o n a l de s a n t é , une un i t é à 
la fo i s suffisamment étendue e t f a c i l e à g é r e r , dans l a q u e l l e l e s p o l i t i q u e s 
e t l e s s t r a t é g i e s s a n i t a i r e s n a t i o n a l e s peuvent ê t r e c o n c i l i é e s avec l e s 
b e s o i n s , l e s i n i t i a t i v e s e t l e s ressources l o c a l e s , e t où des méthodes de 
p a r t i c i p a t i o n adaptées à l a s i t u a t i o n e t au contexte l o c a l peuvent ê t r e 
é laborées e t mises en a p p l i c a t i o n . 

7. L 'é tude a soul igné à j u s t e t i t r e l ' impor tance pr imord ia le de 
l ' i n f o r m a t i o n , de l ' é d u c a t i o n e t de l a formation, cond i t i ons s ine qua non 
d 'une p a r t i c i p a t i o n popu la i r e e f f i c a c e . Cela vaut p e u t - ê t r e encore davantage 
dans l e domaine de la s a n t é , où l e s connaissances s c i e n t i f i q u e s , l e s 
techniques e t l e s procédés de ges t ion sont t r a d i t i o n n e l l e m e n t l ' apanage des 
s eu l s p r o f e s s i o n n e l s . Le programme de l'OMS r e l a t i f à l a promotion de la san té 
e t à l ' é d u c a t i o n s a n i t a i r e a é t é à c e t égard conçu de manière à prendre en 
compte c e t aspec t c r u c i a l . 
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IV. REPONSES REÇUES D'ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES LIONS CLUBS 

[ O r i g i n a l : a n g l a i s ] 

[10 s e p t e m b r e 1988] 

L ' A s s o c i a t i o n i n t e r n a t i o n a l e d e s L ions Clubs e s t fermement a t t a c h é e au 
r e s p e c t d e s d r o i t s de l 'homme. L ' o r g a n i s a t i o n , q u i a un c a r a c t è r e non 
p o l i t i q u e , e s t , de par sa s t r u c t u r e , o u v e r t e à t o u s l e s hommes e t femmes de 
bonne r é p u t a t i o n , s a n s c o n s i d é r a t i o n de r a c e , de c r o y a n c e ou de c o u l e u r e t / o u 
d ' o r i g i n e na t i o n a l e . 

Les L i o n s C l u b s , q u i s o n t p r é s e n t s dans 16 3 p a y s ou r é g i o n s du monde, 
s o n t au SERVICE d e s p e r s o n n e s moins f a v o r i s é e s v i v a n t dans l e u r s communautés . 
Ce c o n c e p t de SERVICE s ' a p p l i q u e notamment à l ' a i d e m é d i c a l e , à l ' é d u c a t i o n , 
aux s e r v i c e s h o s p i t a l i e r s , à l a f o u r n i t u r e d ' u n e eau p u r e , au f o r a g e de p u i t s 
pour l ' i r r i g a t i o n d e s c u l t u r e s , à l ' a m é l i o r a t i o n des s e r v i c e s d ' i n t é r ê t p u b l i c 
( p a r c s , p i s c i n e s , p r o j e t s c u l t u r e l s , banques d e s y e u x , r e c h e r c h e m é d i c a l e ) e t 

à de nombreuses a u t r e s a c t i v i t é s t e n d a n t à a i d e r l e s a u t r e s dans l a l i m i t e des 
p o s s i b i l i t é s f i n a n c i è r e s du c l u b l o c a l e t / o u avec l e c o n c o u r s de l a F o n d a t i o n 
i n t e r n a t i o n a l e d e s L i o n s C l u b s . L ' e s p r i t du " L i o n i s m e " t i e n t dans s e s 
mots : "NOUS SERVONS", e t l ' o r g a n i s a t i o n s e r t , de f a i t , t o u s l e s p e u p l e s du 
monde s ans r e s t r i c t i o n s , s i ce n ' e s t c e l l e s l i é e s à s e s r e s s o u r c e s p é c u n i è r e s 
e t à sa c a p a c i t é de f a i r e f a c e , s e l o n que de b e s o i n , à s e s o b l i g a t i o n s 
f i n a n c i è r e s . 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE SCIENCE POLITIQUE 

[ O r i g i n a l ; a n g l a i s ] 

[21 j u i l l e t 1987] 

Le Groupe des d r o i t s de l 'homme de l ' A s s o c i a t i o n i n t e r n a t i o n a l e de 
s c i e n c e p o l i t i q u e a o r g a n i s é à La Haye ( P a y s - B a s ) , en j u i n 1987 , une 
c o n f é r e n c e i n t e r n a t i o n a l e su r l e s d r o i t s de l 'homme e t l e d é v e l o p p e m e n t . 
Les p a r t i c i p a n t s à c e t t e c o n f é r e n c e o n t de f a i t , convenu que l e r ô l e d e s 
g roupemen t s p r i v é s / p o p u l a i r e s é t a i t ex t rêmement i m p o r t a n t pour l a p r o t e c t i o n 
de t o u t e s l e s fo rmes de d r o i t s de l 'homme r e c o n n u e s s u r l e p l a n i n t e r n a t i o n a l . 

FEDERATION INTERNATIONALE POUR L'HABITATION, L'URBANISME ET 
L'AMENAGEMENT DES TERRITOIRES 

[ O r i g i n a l : a n g l a i s ] 

[14 j u i l l e t 1988] 

La q u e s t i o n de l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e a f a i t l ' o b j e t d ' u n examen 
a p p r o f o n d i dans l e s deux p r i n c i p a u x domaines a u x q u e l s s ' i n t é r e s s e l a 
F é d é r a t i o n , à s a v o i r l e logement e t 1 ' u r b a n i s m e / l a p l a n i f i c a t i o n r é g i o n a l e ; 
c e p e n d a n t , e l l e e s t à p r é s e n t a b o r d é e sous un a n g l e p l u s t e c h n i q u e . I l s ' a g i t 
p r i n c i p a l e m e n t de d é t e r m i n e r comment s t r u c t u r e r e t o r g a n i s e r l a p a r t i c i p a t i o n 
d e s c i t o y e n s e t d e s r é s i d e n t s à l a p l a n i f i c a t i o n e t à l ' aménagemen t de l e u r 
c a d r e de v i e . L ' a s p e c t r e l a t i f aux d r o i t s de l 'homme n ' e s t donc p r a t i q u e m e n t 
p l u s évoqué dans l e c a d r e des t r a v a u x de l a F é d é r a t i o n . 
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UNION INTERNATIONALE DES VILLES ET POUVOIRS LOCAUX 

[ O r i g i n a l : a n g l a i s ] 

[16 a o û t 1988] 

En 1 9 8 8 , l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e d e s v i l l e s e t p o u v o i r s l o c a u x (UIV) 
c r é é e en 1913 d a n s l a v i l l e de Gand ( B e l g i q u e ) , a c é l é b r é 
son s e p t a n t e - c i n q u i è m e a n n i v e r s a i r e . Dès l e d é p a r t , l ' U I V s ' e s t a s s i g n é l e s 
o b j e c t i f s s u i v a n t s : a m é l i o r e r l a q u a l i t é de l ' a d m i n i s t r a t i o n e t d e s s e r v i c e s 
l o c a u x ? d é v e l o p p e r l e b i e n - ê t r e d e s c i t o y e n s g r â c e à une a d m i n i s t r a t i o n l o c a l e 
p l u s e f f i c a c e ? d é f e n d r e l e s i n t é r ê t s des a d m i n i s t r a t i o n s l o c a l e s dans l e s 
o r g a n i s a t i o n s g o u v e r n e m e n t a l e s i n t e r n a t i o n a l e s ; e t e n c o u r a g e r l a p a r t i c i p a t i o n 
d e s c i t o y e n s aux a f f a i r e s t r a i t é e s pa r l e s a d m i n i s t r a t i o n s l o c a l e s . 
E l l e compte pa rmi s e s membres : d e s a s s o c i a t i o n s g o u v e r n e m e n t a l e s a u s s i b i e n 
l o c a l e s que r é g i o n a l e s ; un c e r t a i n nombre de v i l l e s ; d e s a s s o c i a t i o n s , 
a u t o r i t é s e t m i n i s t è r e s gouvernementaux aux n i v e a u x l o c a l e t r é g i o n a l ; e n f i n , 
d e s a s s o c i a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s r e l e v a n t de l a f o n c t i o n p u b l i q u e , d e s 
é t a b l i s s e m e n t s d ' e n s e i g n e m e n t e t de r e c h e r c h e , e t des p a r t i c u l i e r s t r a v a i l l a n t 
d a n s des a d m i n i s t r a t i o n s l o c a l e s e t r é g i o n a l e s ou dans l e s s e c t e u r s de l a 
f o r m a t i o n e t de l a r e c h e r c h e . Tous l e s membres de l ' U I V s o n t a t t a c h é s au 
r e n f o r c e m e n t des i n s t i t u t i o n s g o u v e r n e m e n t a l e s à c a r a c t è r e d é m o c r a t i q u e 
e x i s t a n t à l ' é c h e l o n l o c a l e t à l a mise e n p l a c e d ' a d m i n i s t r a t i o n s l o c a l e s 
d é c e n t r a l i s é e s l à où e l l e s n ' e x i s t e n t p a s e n c o r e . 

L'UIV a p r i s récemment une i n i t i a t i v e t e n d a n t à promouvoir e t à s o u t e n i r 
l e s a d m i n i s t r a t i o n s l o c a l e s , en a d o p t a n t , à son Congrès mondia l t enu 
à Rio de J a n e i r o en 1 9 8 5 , une D é c l a r a t i o n mond ia l e s u r 1 ' " a u t o - a d m i n i s t r a t i o n " 
l o c a l e (World-wide D é c l a r a t i o n on L o c a l S e l f - G o v e r n m e n t ) *J. Le b u t de c e t t e 
d é c l a r a t i o n e s t d ' e n c o u r a g e r l e s gouve rnemen t s n a t i o n a u x à g a r a n t i r un mode 
d ' a d m i n i s t r a t i o n autonome au n i v e a u l o c a l sous l a forme d ' u n e d i s p o s i t i o n 
c o n s t i t u t i o n n e l l e ou j u r i d i q u e . C e t t e D é c l a r a t i o n a é t é p r é s e n t é e au 
S e c r é t a i r e g é n é r a l de l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a t i o n s Un ies e t d e v r a i t ê t r e 
examinée pa r l e C o n s e i l économique e t s o c i a l à s e s s e s s i o n s de 1 9 8 9 . E l l e 
expr ime l ' a t t a c h e m e n t des p r a t i c i e n s e t d e s d é f e n s e u r s de l ' a d m i n i s t r a t i o n 
l o c a l e au d r o i t q u i r e v i e n t aux c i t o y e n s de p a r t i c i p e r à l ' é l a b o r a t i o n e t à l a 
mi se en o e u v r e d e s p o l i t i q u e s d ' i n t é r ê t p u b l i c e t de j o u e r a i n s i un r ô l e d i g n e 
de ce nom dans l e déve loppemen t s o c i a l e t économique de l e u r p a y s . 

UNION INTERNATIONALE DU NOTARIAT LATIN 

[ O r i g i n a l : f r a n ç a i s ] 

[2 0 s e p t e m b r e 1988] 

I l e s t r econnu q u ' a u - d e l à des d r o i t s fondamentaux de l 'homme p r o c l a m é s 
dans l a D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e , d o n t on c é l è b r e l e q u a r a n t i è m e a n n i v e r s a i r e , 
e t o u t r e l e s d r o i t s q u i d é r i v e n t de p l u s i e u r s c o n v e n t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s e t 
l o c a l e s q u i s e s o n t s u i v i e s dans l e t e m p s , d ' a u t r e s d r o i t s de l 'homme, 
c o n s i d é r é s comme ceux de l a t r o i s i è m e ou q u a t r i è m e g é n é r a t i o n , s ans en ê t r e 
pour a u t a n t moins i m p o r t a n t s , o n t s u s c i t é l ' i n t é r ê t g é n é r a l . 

^/ Le t e x t e in e x t e n s o (en a n g l a i s ) d e c e t t e D é c l a r a t i o n p e u t ê t r e 
c o n s u l t é au S e c r é t a r i a t . 
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Etant donné que parmi l e s d r o i t s fondamentaux reconnus à l'homme i l 
e x i s t e a u s s i c e l u i de l a p r o p r i é t é , q u i e s t considérée comme un élément 
pr imordia l du développement de l a l i b e r t é de l'homme, i l en découle , comme 
c o r o l l a i r e i nd i spensab le , l a n é c e s s i t é de g a r a n t i r auss i le d r o i t de 
t r ansmet t r e l a p r o p r i é t é auss i bien par c o n t r a t s que par success ion . 

Pour ce qui concerne l e s c o n t r a t s , i l e s t n o t o i r e que bien souvent , l e 
p a r t i c u l i e r e s t c o n t r a i n t à t r a i t e r avec des c o n t r a c t a n t s bien p lus f o r t s que 
l u i , que ce s o i t par leur p o s i t i o n soc i a l e ou par leur p r é p a r a t i o n c u l t u r e l l e ? 
l e problème es t encore p lus grave quand l ' u n des c o n t r a c t a n t s e s t une banque, 
un i n s t i t u t de c r é d i t , une compagnie d ' assurance ou une importante soc i é t é 
i n d u s t r i e l l e ou commerciale. 

Les n o t a i r e s de type l a t i n , q u i exercent sur qua t re con t inen t s e t dont 
l e s o rdres p ro fes s ionne l s ont c o n s t i t u é , l e 2 oc tobre 1948, l 'Union 
i n t e r n a t i o n a l e du n o t a r i a t l a t i n , reconnue en t a n t q u ' o r g a n i s a t i o n non 
gouvernementale auss i bien par l'ONU que par p l u s i e u r s o rgan i s a t i ons 
i n t e r n a t i o n a l e s européennes e t amér ica ines , r e p r é s e n t e n t , eu égard à la 
s i t u a t i o n d é c r i t e c i - d e s s u s , l a me i l l eu re t u t e l l e du p a r t i c u l i e r pour a s su re r 
c e t t e é g a l i t é en t re l e s p a r t i e s c o n t r a c t a n t e s qui c o n s t i t u e une exigence 
fondamentale pour que l e d r o i t à l a p r o p r i é t é e t la d i s p o s i t i o n des b iens 
p u i s s e n t ê t r e to ta lement r é a l i s é s . 

En e f f e t , dans tous l e s pays où exerce l e n o t a i r e l a t i n , i l e s t de son 
devo i r , p r e s c r i t en ou t re par la l o i , de sonder l a vo lon té r é e l l e des p a r t i e s , 
d ' i l l u s t r e r , s u r t o u t aux c o n t r a c t a n t s moins p r é p a r é s , l e s conséquences 
j u r i d i q u e s , économiques e t f i s c a l e s des c o n t r a t s q u ' i l s ont l ' i n t e n t i o n de 
s t i p u l e r , de réd iger un ac te qui corresponde exactement à l a volonté des 
p a r t i e s e t enfin de conserver ce t a c t e dans l e temps, comme preuve 
i n d i s c u t a b l e de l a volonté c o n t r a c t u e l l e . 

Cette a c t i v i t é du n o t a i r e , j u r i s t e impa r t i a l qui se place au cen t re de 
l ' a c c o r d c o n t r a c t u e l , pour g a r a n t i r l ' absence de toute p r é v a r i c a t i o n d 'une des 
p a r t i e s sur l ' a u t r e , e t v e i l l e r à ce que l e c o n t r a t s o i t conforme à l a 
l é g i s l a t i o n de l ' E t a t ou bien aux l o i s i n t e r n a t i o n a l e s , con t r ibue a u s s i d 'une 
façon déterminante à prévenir l e s q u e r e l l e s j u d i c i a i r e s ? par conséquent i l a 
é t é affirmé que le n o t a i r e l a t i n r evê t une fonct ion a n t i p r o c è s . 

En e f f e t , i l a é t é s t a t i s t i q u e m e n t prouvé que l es a c t e s s t i p u l é s par des 
n o t a i r e s de type l a t i n n 'engendrent pas de con t rove r se s , a l o r s que l ' a u t r e 
système de s t i p u l a t i o n , qui p r é v o i t que chaque p a r t i e s o i t a s s i s t é e par son 
propre homme de l o i , e n t r a î n e normalement un grand nombre de con t roverses 
j u d i c i a i r e s . 

L' importance de l ' i n t e r v e n t i o n de ce j u r i s t e impa r t i a l a amené c e r t a i n s 
pays économiquement développés , s u r t o u t dans des con t inen t s au t r e s que 
l ' E u r o p e , à s 'approcher du système du n o t a r i a t l a t i n justement pour la p lus 
grande s é c u r i t é q u ' i l o f f re aux p a r t i c u l i e r s , en pro tégeant indi rec tement l e s 
d r o i t s de l'homme dans ce sec teur p a r t i c u l i e r mais c e r t e s pas seconda i re . 
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UNION INTERPARLEMENTAIRE 

[ O r i g i n a l : a n g l a i s ] 

[2 o c t o b r e 1987] 

L'Union i n t e r p a r l e m e n t a i r e t i e n t à a p p e l e r l ' a t t e n t i o n s u r s e s a c t i v i t é s 
v i s a n t à r e n f o r c e r l a p a r t i c i p a t i o n des femmes à l a v i e p a r l e m e n t a i r e e t aux 
p r o c e s s u s de p r i s e de d é c i s i o n . A c e t é g a r d , i l c o n v i e n t de s e r e p o r t e r au 
document de l ' U n i o n i n t i t u l é "Examen des i n f o r m a t i o n s f o u r n i e s pa r l e s Groupes 
n a t i o n a u x su r l a q u e s t i o n de l ' é g a l i t é des d r o i t s e t des r e s p o n s a b i l i t é s d e s 
hommes e t des femmes, conformément aux r é s o l u t i o n s de l ' U n i o n 
i n t e r p a r l e m e n t a i r e à ce s u j e t " , c o n t e n a n t d e s résumés d e s r é p o n s e s e t d e s 
o b s e r v a t i o n s t r a n s m i s e s pa r l e s Groupes n a t i o n a u x de l ' U n i o n sur l a q u e s t i o n 
de l ' é g a l i t é des d r o i t s e t des r e s p o n s a b i l i t é s des hommes e t d e s femmes. 
Ce r a p p o r t e s t d i v i s é en deux s e c t i o n s , l ' u n e c o n c e r n a n t l a p a r t i c i p a t i o n d e s 
femmes à l a v i e p o l i t i q u e e t au p r o c e s s u s de p r i s e de d é c i s i o n , e t l ' a u t r e l a 
p romot ion de l ' é g a l i t é d e s d r o i t s e t des r e s p o n s a b i l i t é s des hommes e t des 
femmes en 1 9 8 5 , 1986 e t 1987 . 

PROGRAMME "TRICKLE UP" 

[ O r i g i n a l : a n g l a i s ] 

[7 j u i l l e t 1988] 

L ' a c c e n t mis su r l a q u e s t i o n des d r o i t s de l 'homme dans l e p r o c e s s u s de 
déve loppemen t c o r r e s p o n d à un r e t o u r d e l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a t i o n s Unies v e r s 
un domaine dans l e q u e l e l l e e x c e l l a i t dans l e s a n n é e s 50 , l o r s q u e l e 
S e c r é t a i r e g é n é r a l Dag Haromarskjold p r ô n a i t l e déve loppemen t communau ta i r e , en 
s o u l i g n a n t l e f a i t que l a p a r t i c i p a t i o n p o p u l a i r e é t a i t une p i e r r e a n g u l a i r e 
de l a p o l i t i q u e des N a t i o n s Un ies en f a v e u r du déve loppement s o c i a l e t 
économique . 

A p r é s e n t , l'ONU e s t mieux à même que j a m a i s de r e t r o u v e r une p l a c e de 
p r e m i e r p l a n dans l e mouvement pour l a r é a l i s a t i o n des d r o i t s q u i r e v i e n n e n t à 
c h a c u n , en i n s i s t a n t sur l a n é c e s s i t é d ' u n e p a r t i c i p a t i o n de l a p o p u l a t i o n à 
l a mise en oeuv re du p l u s i m p o r t a n t de c e s d r o i t s , à s a v o i r c e l u i d ' ê t r e à 
l ' a b r i de l a p a u v r e t é . 

Le Programme T r i c k l e up s ' a p p l i q u e , dans une c e n t a i n e de p a y s , à 
démon t re r q u e , avec l ' a r d e n t e p a r t i c i p a t i o n d e s p l u s p a u v r e s parmi l e s 
p a u v r e s , l e dénuement p e u t ê t r e v a i n c u , e t ce moyennant des c o û t s s i minimes 
q u e , dans de nombreuses r é g i o n s du monde, aucune c o n t r a i n t e b u d g é t a i r e ne 
s a u r a i t f a i r e o b s t a c l e à son é r a d i c a t i o n . I l s u f f i r a i t en e f f e t de c o n s a c r e r 
aux p e r s o n n e s l e s p l u s d é m u n i e s , dans l e c a d r e de programmes de d é v e l o p p e m e n t 
fondés sur l a p a r t i c i p a t i o n , des r e s s o u r c e s c o r r e s p o n d a n t à 0 , 0 1 % s e u l e m e n t 
des m i l l i a r d s a c t u e l l e m e n t d é p e n s é s au t i t r e du d é v e l o p p e m e n t , pour que l a 
p a u v r e t é , comme l a v a r i o l e , a p p a r t i e n n e dès l o r s au p a s s é . 


